
 

 

COMPTE-RENDU  

DES 2EMES ASSISES DE LA COOPERATION DECENTRALISEE 
FRANCO-LIBANAISE 

 

 
 

Tenues sous le patronage du Président du Conseil des Ministres, 

Son Excellence M. Najib MIKATI 
 

Les Lundi 1er et mardi 2 octobre 2012 
Grand Sérail, Beyrouth 

 
 

 

 
Organisées par 

le Comité des Maires Libanais 
l’Ambassade de France au Liban 

Cités Unies France 
le Ministère des Affaires étrangères (France) 

l’Agence Française de Développement 
le Bureau de Cités et Gouvernements Locaux Unis / 

Bureau Technique des Villes Libanaises (Bureau CGLU/BTVL) 

 
 
 

                                                    



1/32 

 

 

Sommaire 
 

 

I. Introduction aux 2èmes Assises de la coopération décentralisée franco-libanaise ...................... 2 

 

1) Le contexte des Assises .................................................................................................................................. 2 

2) Les Assises, leur déroulement et leurs décisions marquantes ...................................................................... 3 

 

II. Les interventions des Assises ......................................................................................................... 5 

 

La première journée – Lundi 1er octobre 2012 .................................................................................... 5 

 
1) La Séance d’ouverture ................................................................................................................................ 5 

2) Les défis de la décentralisation .................................................................................................................. 7 

 

La seconde journée – Mardi 2 octobre 2012 ...................................................................................... 13 

 
1) Introduction à la deuxième journée ............................................................................................ 13 

2) Les grandes tendances et les perspectives de la coopération décentralisée franco-libanaise ........... 15 

3) Les Modèles innovants et perspectives pour la plateforme de la coopération décentralisée au Liban

 .............................................................................................................................................. 23 

 

III. Echanges entre collectivités partenaires et recherche de nouveaux partenariats ..................... 28 

 

IV. Les résultats ................................................................................................................................. 30 

 

V. Les annexes .................................................................................................................................. 32 

 



2/32 

 

I. Introduction aux 2èmes Assises de la coopération décentralisée franco-libanaise 
 

1) Le contexte des Assises 
 

• Contexte 
 
C’est à partir de l’époque du mandat français que la France et le Liban deviennent étroitement liés par des 
relations politiques, institutionnelles et culturelles. Ce contexte favorable encourage de nombreuses 
collectivités locales françaises à initier des projets de coopération décentralisée après la fin de la guerre 
civile. Les premières Assises ont eu lieu à Lyon les 23-24 octobre 2003, une centaine d’élus libanais et le 
Ministre libanais de l’Intérieur et des Municipalités y ont participé, montrant ainsi le vif intérêt porté à 
cette coopération. Cette dynamique de partenariats et d’échanges d’expertise s’est encore renforcée à 
l’issue de la guerre de l’été 2006, date à laquelle les collectivités françaises ont souhaité marquer leur 
solidarité et s’engager dans la reconstruction du pays.  
 
La coopération décentralisée franco-libanaise compte aujourd’hui une vingtaine de projets en cours. La 
densité des échanges et la diversité des domaines couverts par ces coopérations, associant municipalités, 
départements et régions à des municipalités et fédérations de municipalités libanaises de tailles 
diverses, ont incité les collectivités françaises et libanaises à assurer une meilleure visibilité et une 
meilleure valorisation de l’expérience acquise. Le Ministère français des Affaires Etrangères soutient cette 
coopération en apportant des cofinancements auxquels s’ajoutent les appuis de l’Agence Française de 
Développement. 
 
Un des moyens de cette coopération a été la mise en place d’un « projet concerté » qui a réuni dix 
collectivités locales françaises avec Lyon-Grand Lyon comme Chef de file et en partenariat avec Cités 
Unies France et le bureau CGLU/BTVL. Plus largement, ce « projet concerté » s’inscrit dans le cadre du 
« Programme d’Appui aux Municipalités Libanaises » (PAML), lancé par le Bureau CGLU/BTVL lors du 
Séminaire international sur la décentralisation au Proche-Orient d’octobre 2009, tenu sous le Haut 
Patronage et en présence du Président de la République Libanaise. 
 
Ainsi, à travers leur coopération directe ou à travers le « projet concerté », les collectivités françaises ont 
accompagné les collectivités locales libanaises au cours d’étapes primordiales pour la reconnaissance par 
les diverses institutions gouvernementales et internationales de leur rôle dans la mise en place de la 
décentralisation administrative au Liban.  
 
 

• Les objectifs 
 
Ces deuxièmes Assises de la coopération décentralisée franco-libanaise ont cherché à :  
 

- favoriser une réflexion sur la question de la décentralisation à partir des expériences vécues au 
Liban et en France  

- dresser un bilan de la coopération décentralisée franco-libanaise et réfléchir aux outils de 
renforcement des partenariats  

- développer de nouveaux partenariats 
 
 

• La méthodologie de travail 
 
Afin d’atteindre ces objectifs, les Assises sont structurées selon les deux grands axes suivants :  
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- le processus de décentralisation administrative au Liban et en France : l’historique de la 
décentralisation au Liban et en France, la répartition des compétences et les ressources des 
collectivités territoriales.  

- les grandes tendances de la coopération décentralisée franco-libanaise et l’optimisation des 
expériences : les thématiques de coopération et les outils de développement des 
partenariats. 

 
Par ailleurs, un espace a été réservé aux échanges bilatéraux entre collectivités françaises et libanaises 
partenaires et pour le développement de nouveaux partenariats. Enfin, ces Assises ont été l’occasion 
d’organiser la première réunion de la Plateforme permanente de la coopération décentralisée au Liban 
avec les collectivités locales françaises et libanaises, et des représentants d’institutions 
gouvernementales et internationales. 
 

2) Les Assises, le déroulement et les décisions marquantes  
 
Ces secondes  Assises ont regroupé plus de 300 participants dont plus de 100 participants français. Elles 
se sont tenues en présence tant de membres du gouvernement libanais que français1. 
 
 

• Les déclarations pour un appui institutionnel au mouvement municipal libanais 
 
Lors de ces Assises, certains intervenants ont fait des déclarations en faveur de plus d’appui au 
mouvement municipal libanais et du Comité des Maires. Ainsi M. Marwan CHARBEL, Ministre de l’Intérieur 
et des Municipalités  a demandé  au Comité des Maires Libanais de solliciter le ministère pour mettre sur 
pied un programme national d’appui aux municipalités libanaises. Celles-ci ont reçu encore une fois le 
soutien de M. Pascal CANFIN, Ministre délégué français, en charge du Développement, et de M. Najib 
MIKATI, Premier Ministre libanais pour les différents projets que les municipalités libanaises mènent avec 
leurs partenaires français. 
 
Les  associations de collectivités locales françaises ont particulièrement exprimé leur volonté d’aider le 
mouvement municipal libanais et son Comité des Maires. L’Association des Maires de France représentée 
par Mme Nicole FEIDT, propose de partager son expérience en recevant des délégations de maires, de 
présidents d’associations nationales de collectivités ou de fonctionnaires des ministères en charge des 
collectivités et particulièrement lors du Congrès des maires de France. Elle propose aussi de mobiliser son 
expertise pour intervenir au Liban. De son côté, M. Jean-Paul BACHY représentant l’Association des 
Régions de France, a déclaré son soutien aux municipalités libanaises pour leur travail vers une meilleure 
décentralisation. 

 
Ces déclarations de soutien pour un appui institutionnel au mouvement municipal libanais sont aussi 
venues de différentes ambassades européennes au Liban comme la Délégation de l’Union Européenne au 
Liban qui déclare son soutien à l’établissement d’un dialogue entre le mouvement municipal, dont fait 
partie le Comité des Maires Libanais, et le gouvernement libanais. L’Ambassadeur d’Espagne, SEMme 
Milagros HERNANDO, déclare, quant à elle, la possibilité de développer des coopérations avec l’Espagne 
sur le partage d’expériences sur la décentralisation avec la fédération des municipalités espagnoles et la 
fédération des régions espagnoles. L’Ambassadeur d’Italie, SEM. Giuseppe MORABITO, déclare que le 
Comité des Maires Libanais doit être le point de référence pour le développement des futures 
coopérations et se dit ouverte pour travailler avec les municipalités ainsi qu’avec les partenaires 
européens au Liban. Cette solidarité avec le mouvement municipal libanais a aussi été exprimée par SEM. 
Patrice PAOLI, Ambassadeur de France. 
 
 

                                                           
1 Cf. annexe 4 – liste des participants. 
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• Un avis unanime pour une structure de dialogue 

Au cours des débats lors de la 1ère réunion de la Plateforme permanente de la coopération décentralisée 
au Liban, les intervenants ont réitéré leur engagement pour la mise en place d’une structure de dialogue 
qui regroupe le mouvement municipal libanais, représenté notamment par le Comité des Maire Libanais, 
les instances gouvernementales libanaises, les partenaires étrangers et les bailleurs de fonds. De 
nombreuses propositions sont faites pour appuyer le mouvement municipal libanais dans sa quête d’une 
meilleure décentralisation et pour une meilleure coordination des acteurs de la coopération décentralisée 
au Liban. 
 
 

• Des propositions d’appui opérationnel aux municipalités libanaises 
 
Dans le domaine de l’eau et de l’assainissement, le ministère de l’Energie et des Eaux, représenté par son 
directeur général, M. Fadi COMAIR, propose que les recommandations qui seront adoptés lors de cette 
rencontre méritent de constituer un plan d’action à présenter au Réseau Méditerranéen des Organismes 
de Bassin et au gouvernement libanais et de l’adopter comme stratégie d’action à l’échelle nationale.  
 
Concernant le patrimoine, le tourisme et la culture, le ministère de la Culture, représenté par son directeur 
général, M. Fayçal TALEB, propose aussi d’adopter une politique culturelle plus décentralisée en associant 
les collectivités locales à la planification, la programmation et l’exécution des projets afin de préserver et 
mettre en valeur le patrimoine et l’héritage culturel libanais. La Ville d’Aix en Provence a proposé une aide 
plus technique en mettant à disposition le nouvel office de tourisme Hi-Tech à la disposition du Réseau 
des Villes Historiques et Archéologiques et de Baalbeck, sa présidente, afin de participer au 
développement touristique du Liban.  
 
Finalement au niveau de la formation, le Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) a 
déclaré se tenir à disposition des collectivités locales françaises travaillant au Liban, des ministères 
libanais, du mouvement municipal libanais et du Comité des Maires Libanais pour travailler sur la 
formation. Le Conseil régional de Champagne-Ardenne, quant à lui, propose l'accueil de techniciens et 
d'élus pour un partage d'expérience sur le développement rural. 
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II. Les interventions des Assises 
 
 
Ces secondes Assises ont regroupé plus de 300 participants dont plus de 100 participants français. Elles se 
sont tenues en présence de membres des gouvernements libanais et français2. 
 

La première journée – Lundi 1er octobre 2012 
 

1) La Séance d’ouverture 
 
Animation : M. Béchir ODEIMI, représentant de Cités et Gouvernements Locaux Unis au Liban, directeur 
du Bureau Technique des Villes Libanaises (CGLU/BTVL) 
 
Mot d’accueil et présentation générale des Assises, M. Bilal HAMAD, maire de Beyrouth, président du 
Comité des maires libanais 
 
M. Bilal HAMAD ouvre ces Assises en remerciant la France pour le renouvellement des relations 
historiques entre le Liban et la France.  Il souligne qu’avec ces Assises qui se tiennent au Grand Sérail, le 
gouvernement donne de l’importance à la décentralisation, ce qui va ainsi faciliter le dialogue avec les 
institutions et les bailleurs de fonds. Pour lui, la relation entre la démocratie et la décentralisation permet 
une meilleure implication de la population dans les affaires locales.  
 
Il a rappelé le travail réalisé par le Comité des Maires Libanais et le Bureau CGLU/BTVL en matière de 
décentralisation administrative. Il évoque la mise en place du séminaire sur la décentralisation au Moyen-
Orient, à Tripoli, en 2009 ; les ateliers de travail aux 100 questions sur la décentralisation du ministère de 
l’Intérieur et des Municipalités conclus par une conférence à Zouk Mikael regroupant plus de 150 maires 
libanais ; le forum international de la coopération décentralisée au Liban en novembre 2011 et le 
lancement du Comité restreint de travail sur la décentralisation, composé de maires, suite à un arrêté 
ministériel, en mars 2012, du Ministre de l’Intérieur et des Municipalités. A ceci, se rajoute des rencontres 
avec le Président de la République, avec le 1er Ministre et le Ministre de l’Intérieur et des Municipalités. Ces 
Assises se tiennent dans une suite logique aux actions réalisées. Finalement, le Maire de Beyrouth 
souligne l’importance de mettre à jour les lois sur la décentralisation au Liban et de ne pas seulement les 
amender. 
 
Les enjeux de la gouvernance locale, M. Michel DELEBARRE, ancien ministre d’Etat, sénateur-maire de 
Dunkerque, président de Cités unies France 
 
M. Michel DELEBARRE souligne que ces Assises marquent les volontés communes de toujours 
approfondir les relations et réflexions sur l’organisation territoriale de nos pays respectifs pour que 
l’action publique soit efficace au service des citoyens. 
 
La répartition des pouvoirs dans un Etat est une question perpétuelle, dynamique et saine qui s’inscrit 
toujours  dans un contexte particulier. Il ne pense pas qu’il puisse y avoir un modèle universel 
d’organisation des Etats mais pour lui, cette organisation doit toujours répondre à un triple objectif : une 
meilleure répartition des pouvoirs pour garantir la stabilité, l’émancipation et la démocratie, 
deuxièmement, s’adapter en permanence à la réalité de notre monde et troisièmement celui de la 
recherche permanente de l’efficacité de l’action publique au service de nos populations.  
 

                                                           
2 Cf. annexe 4 – liste des participants. 
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 Le 21ème siècle donnera aux villes une responsabilité accrue qui nécessite partout dans le monde entier de 
revisiter le rôle de l’Etat dans les territoires, réaffirmer les principes de son unité républicaine et de ses 
pouvoirs régaliens tout en s’interrogeant sur les meilleures conditions de l’intervention publique au 
niveau local. En effet, au Liban comme en France, chaque territoire n’est pas forcément équivalent tant 
dans ses moyens que dans ses capacités, dans son histoire ou ses caractéristiques. En conséquence, la 
diversité des territoires doit être perçue comme une richesse pour le développement d’un pays, et 
l’organisation du pouvoir public doit en conséquent s’adapter à cette réalité afin de mieux assurer la 
solidarité, le développement et l’exercice des services publics.  
Par contre, il précise qu’une décentralisation sans moyens financiers et sans une part de pouvoir fiscal au 
niveau des collectivités territoriales n’est pas une décentralisation aboutie. Il faut un lien direct entre 
l’impôt, la gouvernance locale, le service public et le développement. Sans ce lien,  il ne peut  y avoir 
l’émergence de la notion de responsabilité. Il déclare que le sujet de l’autonomie fiscale et financière est 
au cœur des discussions tout en n’oubliant pas l’importance des ressources humaines et leur formation.  Il 
réitère la volonté des collectivités françaises d’accompagner les collectivités libanaises.  
 
La coopération décentralisée franco-libanaise, M. Pascal CANFIN, ministre délégué auprès du ministre 
des Affaires étrangères, chargé du Développement 
 
M. Pascal CANFIN a souligné l’importance des relations entre la France et le Liban en prenant pour 
exemple les nombreuses visites des ministres français au Liban, cette année.  Il a réitéré le soutien de la 
France à la politique étrangère libanaise de stabilité. Il s’est  réjoui que ces Assises de la coopération 
franco-libanaise aient lieu pour la première fois au Liban suite aux premières assises en octobre 2003, à 
Lyon. Il déclare que « Si le Liban a traversé dans cette période bien des épreuves, la vigueur des 
coopérations entre nos collectivités territoriales ne s’est jamais démentie. » En effet, il a rappelé que plus 
de vingt-cinq collectivités françaises sont engagées avec quarante-trois collectivités libanaises, il y a près 
de soixante-dix projets de coopération décentralisée achevés, et une trentaine en cours. Forte de son 
engagement, la France est le pays ayant le plus de coopération décentralisée avec le Liban.  
 
Cette coopération franco-libanaise s’illustre par des actions concrètes notamment l’accompagnement du 
mouvement de décentralisation au Liban dans la ligne politique fixée par le gouvernement libanais. Car 
pour M. CANFIN, la décentralisation, sans être une fin en soi, est un moyen d’améliorer l’efficacité de la 
gestion du service publique, de faire vivre la démocratie locale, de responsabiliser les territoires. Ces 
objectifs qui aussi sont recherchés en France à travers l’Acte III de la décentralisation qui est en 
préparation. Il félicite les actions de développement durable qui sont menées et encourage la recherche 
d’un développement soutenable. Il rappelle l’importance que le gouvernement français actuel accorde à 
la politique d’engagement international des collectivités territoriales. Finalement, il souhaite que ces 
Assises donnent un nouvel élan à la coopération et favoriseront la naissance de nouveaux projets.  
 
La décentralisation administrative : un défi pour le Liban, Son Excellence M. Najib MIKATI, Président du 
Conseil des ministres 
 
Son Excellence M. Najib MIKATI précise l’importance du développement de la relation franco-libanaise. 
Ces relations sont très fortes tant au niveau historique, culturel qu’au niveau économique. Ces assises 
illustrent la diversité et le poids de cette coopération et montrent que la coopération décentralisée est au 
cœur du développement des relations franco-libanaises.  
 
Il explique qu’un projet de loi sur la décentralisation administrative sera proposé très prochainement au 
Parlement libanais, en esprit avec l’accord de Taëf, accord qui a permis de mettre fin à la guerre. Depuis le 
séminaire de Tripoli en 2009, de nombreuses conférences ont travaillé à mettre en lumière et à réfléchir à 
propos de la décentralisation administrative. Il rappelle aux municipalités libanaises qu’elles sont le 
nucléus de la décentralisation, laquelle il faut développer et accroitre pour améliorer les relations entre 
l’Etat et les citoyens. Il appelle donc les municipalités libanaises à continuer de profiter de l’expertise des 
collectivités locales françaises et il leur rappelle le soutien du gouvernement libanais dans les différents 
projets qu’elles mènent avec leurs partenaires français.  
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2) Les défis de la décentralisation 
 

a. Première session : le processus de décentralisation 
 
Modérateur : M. Sami MENKARA, ancien ministre, ancien maire de Tripoli, conseiller du Bureau de Cités 
et Gouvernements Locaux Unis au Liban/Bureau Technique des Villes Libanaises 
 
Co-président : M. Jean-Paul BACHY, président du Conseil régional de Champagne-Ardenne, président de 
la commission Affaires internationales et Coopération décentralisée de l’Association des régions de 
France (ARF) 

• Etat des lieux et perspectives de la décentralisation en France 
 
M. Jean-Paul BACHY introduit cette session en rappelant que le Liban est une terre d’expérimentation 
pour la décentralisation et c’est pourquoi l’ARF se devait d’être partenaire de ces assises. Il  soutient qu’il 
n’y a pas de modèle français sur la décentralisation, c’est une expérimentation qui est sans cesse remise 
en question par des réformes et des grandes lois. Par exemple, les français sont encore en pleine 
discussion pour un nouveau cadre institutionnel qui devrait être débattu au Parlement l’année prochaine. 
 
La décentralisation est une répartition subtile entre l’autonomie reconnue aux collectivités et le caractère 
unitaire de l’Etat. Les trois principes de la décentralisation sont de rapprocher le pouvoir vers les citoyens, 
de raccourcir les circuits de décisions pour les rendre plus efficaces et enfin de tenir compte de la diversité 
des collectivités, territoires et populations qui sont confrontées à des enjeux de plus en plus complexes. 
Historiquement, la France est un pays très centralisé et il a fallu attendre la fin du 19ème siècle pour se 
voir créer les deux niveaux historiques de la décentralisation : les communes et les départements3. 
Actuellement, il y a trois niveaux de décentralisation avec la création des régions en 1982. La répartition 
des compétences est un problème complexe de trois types  et M. BACHY explique qu’à chaque niveau de 
collectivités, il y a un dosage subtil entre les compétences obligatoires, partagées  et optionnelles. Ces 
dernières peuvent se prendre au nom du principe de la libre administration. Ainsi, une collectivité locale 
peut prendre en charge des compétences plus larges comme par exemple l’action culturelle. 

 
Le financement de ces transferts de compétences est une problématique en plein cœur du débat français 
car l’autonomie n’est envisageable que s’il y a une autonomie financière. M. BACHY explique que 
concernant la libre répartition des dépenses, il y a une vraie autonomie reconnue aux différentes 
collectivités locales françaises. Mais pour être pleinement autonome, il faut bénéficier aussi de 
l’autonomie de la ressource. Sur ce point, il y a une situation intermédiaire : il y a des dotations de l’Etat 
sur des formes diverses et des ressources propres aux collectivités qu’elles tirent en partie de leur 
fiscalité. Le principe de base est de savoir qu’elle est la répartition entre les dotations et les ressources 
propres afin de disposer d’un libre arbitre et d’une autonomie de gestion. Une loi de 2010 a réduit 
considérablement la part des ressources propres pour plus de part de dotations limitant l’autonomie 
financière des collectivités locales. C’est une forme de recentralisation du pouvoir. 
 
Concernant la situation actuelle de la décentralisation en France, M. Bachy expose plusieurs 
problématiques et des solutions. Sur la lisibilité et la simplicité du système, la France est en attente de 
nouvelles réformes pour simplifier le système. Concernant l’autonomie financière, il recommande de 
rendre aux collectivités une vraie autonomie sur les recettes. Enfin, sur le problème d’égalité entre les 
collectivités, il faut mettre en place, selon lui, des mécanismes de redistribution des richesses entre les 
différentes collectivités au niveau national. Il rajoute aussi que les moyens humains sont indispensables et 
que les collectivités doivent disposer de fonctionnaires compétents et de procédures de recrutement 
claires. M. Bachy donne un dernier conseil aux participants en déclarant que pour monter en puissance 
dans la décentralisation, une seule chose compte, c’est l’échange d’expérience sur les échecs et les 
réussites.  

                                                           
3 Avec leur statut actuel, les communes ont été crées avec la loi de 1884 et les départements en 1871. Il y a actuellement en France 
près de 36000 communes et 101 départements. 
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Co-président : M. Robert GHANEM, député, président de la Commission parlementaire Administration et 
Justice.  

• Etat des lieux et perspectives de la décentralisation au Liban 
 
Il débute son intervention en expliquant que la décentralisation administrative peut permettre de 
travailler au développement équilibré des régions. C’est aussi un mécanisme démocratique qui rend le 
citoyen responsable de ses choix et c’est une fenêtre pour renforcer la vie en commun entre chrétiens et 
musulmans tout en sapant les tentatives d’effritement de l’identité libanaise. Il rappelle qu’en juillet 2007, 
il a proposé la loi sur la décentralisation qu’il a remis au Parlement. Cependant, cette proposition est 
toujours auprès de la commission parlementaire de l’Intérieur et de la Défense.  
 
Il énumère ensuite les différentes entraves à la décentralisation au Liban et il commence par les 
inquiétudes et des craintes que la décentralisation se confonde avec une fédéralisation du Liban, ce qui 
aboutirait au changement du profil politique du pays. De plus, dans une situation de faiblesse de l’Etat 
libanais, les parties responsables s’attachent à leurs prérogatives et ne cherchent pas à faire de 
concessions. Il signale aussi le manque de ressources financières sur le plan de la mise en application et la 
décentralisation serait inutile si les collectivités locales n’auront pas les moyens financiers mais aussi 
humains. Il explique aussi les limites du contrôle actuel des décisions municipales sur une grande échelle 
de la part des autorités de tutelle. La décentralisation est entravée aussi par les propositions de réforme 
de la loi électorale. Dernièrement, les autorités locales et le pouvoir central ne sont pas sur la même 
longueur d’ondes. En effet,  le pouvoir central craint de perdre de son pouvoir et surtout l’exclusivité des 
finances. Par ailleurs, l’Etat central craint que les autorités locales puissent dépenser des sommes qui 
dépasseraient leur potentiel et leurs capacités. 
 
Concernant les projets de réforme, la proposition de loi est toujours en discussion à la commission 
parlementaire Administration et Justice et a été suivie auparavant par le ministère de l’Intérieur et des 
Municipalités. La rédaction de ce projet de loi a eu lieu suite à une consultation avec plusieurs 
municipalités et fédérations. Ce sujet n’a pas été  encore soumis au Gouvernement. La loi sur la 
décentralisation doit se faire en parallèle d’une nouvelle loi sur les municipalités et d’une loi électorale. La 
proposition de loi se nomme « loi sur l’organisation administrative et la décentralisation » afin d’essayer 
de mettre la lumière sur deux aspects complémentaires que sont la déconcentration et la 
décentralisation. Les autorités locales élues et le Comité des Maires Libanais doivent contribuer aux 
discussions concernant la décentralisation administrative afin que ce processus permette une mise en 
application facile. Finalement, il salue les efforts déployés par le Comité des Maires Libanais et leurs 
partenaires français pour leur soutien au projet de décentralisation. 
 

b. Deuxième session : les ressources financières des collectivités locales 
 
Modérateur : M. Joseph DIAB MAALOUF, maire de Zahlé-Maalaka, membre du Comité des maires 
libanais 
 
Co-président : M. Jean-Marie TETART, député-maire de Houdan, vice-président du Conseil général des 
Yvelines 

• L’organisation des ressources financières des collectivités locales françaises 
 
M. Jean-Marie TETART explique que le financement des collectivités locales françaises est un édifice 
complexe car c’est le résultat de la superposition d’années de réformes et que ce système peut évoluer 
en permanence. Il décrit ensuite les deux principes de base des finances locales que sont l’investissement 
et le fonctionnement. 
 
L’investissement n’est possible que si les collectivités locales sont capables de dégager une marge 
d’autofinancement en étant prudente dans la gestion de leur fonctionnement pour dégager en fin de 
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chaque exercice une épargne. C’est le but que chaque maire doit se fixer. A cette épargne, il peut ajouter 
ensuite des emprunts et des dotations de l’Etat. A partir de cette capacité d’autofinancement, les 
communes peuvent aller capter d’autres sources de financement qui peuvent être apportées par la 
région, le département, l’intercommunalité, l’Etat ou l’Europe. 
 
Les trois sources financières des collectivités locales sont  la fiscalité, les dotations de l’Etat et les recettes 
qui peuvent venir de services payants offerts par la collectivité locale ou d’une gestion patrimoniale. Le 
financement des collectivités locales doit toujours respecter un principe : permettre le dynamisme des 
territoires, car si on ne donne pas aux collectivités locales un intérêt au dynamisme qu’ils peuvent mettre 
au service de l’aménagement ou de l’attractivité, alors un manque d’intérêt peut se faire pour assurer ce 
dynamisme local. L’activité économique déployée doit permettre en retour de trouver des ressources 
fiscales, qui à leur tour généreront un nouveau développement. 
 
Ces affaires concernant les finances des collectivités locales sont réglées au niveau national par un comité 
des finances locales. Ce comité réuni des représentants des collectivités locales, des représentants du 
parlement et des représentants de l’Etat. Il a pour mission de décider et de contrôler la répartition des 
principales aides financières de l’Etat aux collectivités locales. De plus, il a une fonction consultative sur 
les décrets qui vont organiser les finances locales et il est partie prenante des consultations, en 
préparation des grandes réformes. Les maires se sont aussi organisés en lobbying à travers des 
associations comme l’AMF, l’association des intercommunalités, l’association des communes rurales, … 
Cette organisation en groupe de pression permet que chaque collectivité locale défende son intérêt car 
les intérêts sont souvent différents entre les communes rurales et les grosses agglomérations.  
 
Le débat sur les finances locales est toujours un équilibre difficile entre donner la possibilité aux 
collectivités les plus dynamiques de pouvoir tirer des dividendes du dynamisme local et la nécessité 
d’assurer à l’échelle nationale l’égalité entre les territoires. Ces politiques doivent être lisibles pour les 
personnes qui vont les mettre en place. Il est important d’attendre les résultats des politiques pour en 
voir les effets et mettre une obligation d’évaluation et de renégociation avec des rendez vous fixés à 
l’avance. Les associations d’élus locaux prennent alors toutes leur place dans ces négociations des 
financements des collectivités locales. 
 
Co-président : M. Ibrahim KANAAN, député, président de la Commission parlementaire des Finances et 
du Budget 

• Les perspectives de développement des ressources financières des collectivités locales 
libanaises  

 
M. Ibrahim KANAAN déclare que concernant les ressources financières des collectivités locales, l’Etat doit 
lever son emprise sur les municipalités, ainsi ces dernières pourraient améliorer leurs revenus de 50 à 60% 
et les projets de développement mis en application par les municipalités pourraient aussi contribuer à 
augmenter ces ressources. 
 
Pour mieux comprendre le contexte financier des municipalités, M. KANAAN énumère les différentes 
sources de financement possibles en fonction des lois en vigueur et notamment l’article 86 de la loi sur les 
municipalités. Il y a ainsi les taxes que perçoit directement la municipalité des contribuables, les taxes que 
perçoit l’Etat, les établissements autonomes ou les institutions publiques pour le compte des 
municipalités et qui seront distribuées directement à chaque municipalité, les taxes que perçoit l’Etat 
pour le compte de toutes les municipalités, les aides et les prêts, les recettes des biens de la municipalité, 
les revenus des amendes et les donations et les legs. Il explique le fonctionnement de ces différents 
revenus. 
 
Concernant les taxes perçues du contribuable, le dernier amendement date de 1999, il est donc primordial 
de réviser ces taxes afin d’améliorer les revenus des municipalités. De même, il affirme qu’il est nécessaire 
d’améliorer la perception des taxes. Il évoque une loi qui sera proposée prochainement dans laquelle il est 
prévu une distribution directe des taxes dans la caisse autonome des municipalités, sous la tutelle du 
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Ministère de l’Intérieur et des Municipalités. Les fonds de la caisse autonome devraient être distribués 
chaque année afin de permettre aux municipalités d’avoir un budget annuel.   
 
Si l’Etat et le gouvernement respectent la loi existante, il sera plus facile aux municipalités de s’acquitter 
de leur tâches avec l’amélioration de leurs revenus. Le plus important est que l’Etat ne s’ingère plus 
autant dans les revenus des municipalités et n’empiète plus sur leurs prérogatives prévues par la loi. Il est 
nécessaire, par contre, de contrôler la capacité de chaque municipalité à se charger du développement 
local. Ainsi, il serait inutile de mettre en place d’autres niveaux de collectivités. 
 
 

c. Troisième session : les ressources humaines des collectivités locales 
 
Modérateur : M. Mohamed EL SAOUDI, maire de Saïda, membre du Comité des maires libanais 
 
Co-président : M. Nicolas ABOU DAHER, mohafez (préfet) du Liban-Sud par intérim 

• L’émergence d’une fonction publique territoriale au Liban  
 
M. Nicolas ABOU DAHER déclare que nous avons actuellement la responsabilité de faire des municipalités 
libanaises, une institution capable de proposer des services à tous les citoyens, de planifier et de contrôler 
des projets. Pour cela, il est nécessaire de prendre en considération les ressources humaines municipales 
afin que les municipalités soient des outils efficaces pour le développement. Les mesures sur les 
ressources humaines doivent s’accompagner d’autres réformes du travail municipal comme le 
développement de moyens modernes de communication et des outils de gestion permettant d’améliorer 
et d’accélérer les procédures. 
 
La situation actuelle  présente de nombreuses contraintes et obstacles à l’amélioration de la qualité des 
ressources humaines municipales. Ces contraintes sont notamment une absence de moyens financiers, 
des règlements obsolètes pour le recrutement et un manque de motivation de la part des fonctionnaires 
actuels dû notamment à la routine et la lenteur des procédures administratives et à un salaire faible. De 
plus, il est à noter que les agences internationales dans le cadre des programmes de coopération ne 
prévoient pas de formation pour les fonctionnaires municipaux pour assurer la pérennité des projets. 
 
M. Nicolas ABOU DAHER poursuit son intervention en proposant des actions à mettre en place pour 
améliorer les ressources humaines municipales comme moderniser le recrutement avec la publication de 
fiche de poste et le rendre plus transparent, renforcer la coordination entre les différentes 
administrations publiques dans l’élaboration des plans de formation, établir un centre de formation, 
développer un contrôle interne et une évaluation des fonctionnaires, recruter le nombre de 
fonctionnaires adéquat grâce à un organisme spécifique qui étudierait le nombre de fonctionnaires dans 
les municipalités et définirait les besoins réels,  adopter un cadre de travail encourageant pour les 
fonctionnaires, veiller à l’intégrité des fonctionnaires, accélérer les procédures administratives et 
répondre à toutes les plaintes des citoyens. 
 
Il conclut en rappelant l’existence de l’article 91 de la loi municipale qui prévoit la mise en place d’un 
« orienteur municipal »  qui se chargerait de la formation des municipalités pour leur permettre d’assumer 
leurs fonctions. De plus, un décret du Ministre de l’Intérieur et des Municipalités de 2000 créé un conseil 
d’orientation pour appliquer cette loi. Ce conseil doit préparer des programmes annuels de formation 
pour les municipalités. De nombreuses solutions existent pour améliorer les ressources humaines 
municipales au Liban mais il est surtout important d’appliquer les lois existantes avant de proposer de 
nouvelles lois. 
 
Co-président : M. Marc BAIETTO, vice-président du Centre national de la fonction publique territoriale 
(CNFPT), maire d’Eybens 
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• Les nouveaux défis de la fonction publique territoriale en France et les dispositifs de formation 
des fonctionnaires territoriaux et des élus 

 
M. Marc BAIETTO souligne que ce sujet est très important car élever la qualité des agents des collectivités 
est la condition de la réussite du travail que les maires engagent. L’expérience des villes françaises de plus 
de 40 ans sur le champ de la formation peut proposer des pistes de réflexion. La fonction publique 
territoriale a été créée en 1984 mais les collectivités locales n’ont pas attendus la loi pour faire de la 
formation. Une association s’est formée dans les années 60/70 pour former les personnels. C’était une 
démarche volontaire des maires pour se doter d’outils répondant à leurs besoins, avant la mise en place 
d’une loi. 
 
Le CNFPT est un établissement public géré de façon paritaire par les élus et les représentants des 
personnels. C’est un établissement public déconcentré, c'est-à-dire qu’il est unique, géré par un conseil 
d’administration, mais avec des délégations régionales. Cette organisation permet de mettre en œuvre et 
d’adapter les programmes de formation aux besoins locaux et spécificités des régions car entre un 
territoire urbain et rural, les attentes des agents ne sont pas toujours identiques. Le CNFPT propose tout 
d’abord une formation d’intégration, suite au recrutement des agents. Cette formation a pour but 
d’expliquer le cadre légal, humain, dans lequel ils vont intervenir. Puis, il y a les formations de 
professionnalisation qui doivent permettre d’élever le niveau de qualité professionnelle des agents 
territoriaux au cours de leur carrière. Les actions de formation se définissent à partir des retours des élus 
locaux et se traduisent à travers des plans de formation. Ceux-ci se mettent en œuvre à travers un institut 
national pour les cadres supérieurs, des instituts régionaux pour les fonctions d’encadrement et des 
délégations départementales pour les agents. 
 
La formation a pour objectif de faire progresser les agents mais aussi de permettre aux collectivités 
d’évoluer. Le cadre légal change en permanence et nous devons faire évoluer l’organisation de nos 
collectivités pour se caler sur l’évolution de la société. Par exemple, dans les années 50/60, les maires 
devaient faire face au baby boom, aujourd’hui nous devons faire face au papy-boom. En effet, les 
besoins actuels poussent moins à développer une politique pour la petite enfance qu’une meilleure prise 
en compte de la vieillesse. Nous devons aussi permettre aux agents de se réorienter, car dans la fonction 
publique les agents sont titulaires de leur poste, et il y a une obligation de les accompagner pour qu’ils 
vivent au mieux leur carrière. 
 
Concernant la coopération décentralisée, c’est un souci exprimé par l’établissement et son président, M. 
François DELUGA, d’être présent aux côtés des collectivités dans le cadre de leurs actions de coopération 
et d’accompagner les collectivités partenaires des collectivités françaises dans le cadre des besoins de 
formation. Les compétences du CNFPT peuvent être appelées pour accompagner les collectivités qui le 
demandent. Il conclut en soulignant la chance d’avoir la force de l’institutionnalisation car la loi a donné 
les moyens pour mettre en place la politique de formation.  
 

• Le Centre d’études financières, économiques et bancaires (CEFEB), centre de formation de 
l’Agence française de Développement par M. Robert de LA ROCHEFOUCAULD, division des 
Relations extérieures, Agence française de Développement 

 
M. Robert de LA ROCHEFOUCAULD resitue tout d’abord l’AFD dans son contexte. L’AFD représente un 
tiers de l’aide publique au développement de la France et deux tiers de l’aide publique bilatérale, c'est-à-
dire hors l’aide aux grands bailleurs multilatéraux comme l’Union Européenne ou la Banque Mondiale. 
Cependant, l’AFD n’est pas seulement  une institution financière qui consent des prêts ou des dons, elle 
est aussi reconnue pour sa présence sur le terrain et sa capacité à mobiliser l’expertise française et à 
participer aux grands débats sur l’aide au développement. L’AFD est aussi reconnue pour savoir appuyer 
les bénéficiaires de ces financements dans la mise en œuvre de leur stratégie et de leurs projets par une 
ingénierie de formation qui existe à travers le CEFEB. 
 
Depuis 50 ans, le CEFEB a organisé plus de 40 formations dans le monde  qui ont touché près de 1500 
personnes et il a lié des partenariats importants au Sud comme avec le CEFAN en Tunisie, organisme 
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proche du CNFPT français, avec la Development Bank of South Africa, mais aussi avec le CNFPT lors des 
interventions dans l’outre-mer français. Au-delà de la formation des individus, le CEFEB s’intéresse à 
renforcer les institutions et il accompagne l’AFD dans  la diversification de ses opérations, notamment 
vers les collectivités locales. Pour ce faire le CEFEB, a élaboré des outils  pour renforcer les capacités des 
collectivités locales en proposant un soutien et des formations spécialisées en s’appuyant sur les 
différentes coopérations décentralisées. Pour répondre aux attentes des collectivités,  le CEFEB a crée 
récemment le « Parcours collectivités locales », c’est un parcours de  formation sur la durée, qui a 
plusieurs modules. Ces modules sont soit sur les problèmes de stratégies financières des collectivités 
locales, soit sur la gestion des services publics urbains (déchets, transports, eau, assainissement), soit 
encore sur les stratégies de planification afin de donner des outils aux collectivités locales pour 
développer une politique de planification de leur territoire. Le premier séminaire de ce type aura lieu à 
Beyrouth, en octobre 2012,  sur la planification urbaine. 
 

d. Allocutions de clôture de la journée 
 
Elles furent prononcées par : 

• M. Nouhad NAUFAL, maire de Zouk Mikaël, président de la Fédération des municipalités 
Kessrouan-Ftouh 

• M. Patrice PAOLI, ambassadeur de France au Liban 
 

M. Nouhad NAUFAL rappelle que les interventions de cette journée ont rassemblé les interrogations, les 
inquiétudes, les espoirs, et les attentes en matière de décentralisation et il salue la qualité des 
interventions qui ont développé une réelle qualité de savoir, une expertise bien ciblée et une volonté de 
coopération pour mettre le projet sur les rails.  
 
Il revient sur le fait que la décentralisation constitue une aspiration pour le Liban et qu’elle est présente 
dans les discours libanais depuis l’ère du Président CHEHAB4, qui affiche en précurseur une volonté de 
rassembler les régions périphériques et les diverses couches sociales. Cependant, les nombreuses 
difficultés présentes dans la vie municipale et dans la vie politique nationale libanaise n’ont pas encore 
permis de faire aboutir cette réforme. Néanmoins, il souligne l’importance du rôle des maires, et 
notamment le Comité des Maires Libanais pour dialoguer et travailler à l’élaboration du projet. 
 
La France a réussi sa décentralisation en dépit des différentes crises et c’est pourquoi, il propose de 
travailler avec des pays, comme la France, qui ont une expérience avancée dans ce domaine.  Une solution 
pour le changement peut venir aussi de nos coopérations comme en témoignent les expériences de 
nombreuses villes qui ont lancé des jumelages fructueux. Alors que chacune de nos localités a un savoir à 
partager, il serait utile de profiter de la globalisation pour favoriser le développement des pays qui en ont 
besoin, de renforcer le dialogue et l’échange interculturel. A titre d’exemple, Zouk Mikaël a signé un 
jumelage avec la ville de Rueil-Malmaison et la Fédération du Kessrouan-Ftouh avec le Conseil Général des 
Yvelines avec l’appui du Bureau CGLU/BTVL.  
 
Quand à M. Patrice PAOLI, il a constaté que jamais autant de maires libanais n’avaient rencontré autant 
d’élus et d’organismes français, soit plus d’une centaine de personnes. Cette participation permet de 
témoigner aux libanais de la présence de la France à leur côté dans les moments difficiles. La majorité des 
participants ont des partenariats établis et parfois anciens avec le Liban mais certains d’entre eux vont 
rejoindre ce mouvement ce qui est une preuve du dynamisme de cette coopération. Selon l’Ambassadeur, 
le succès des assises se mesure aussi à l’écho que les deux gouvernements ont voulu leur donner en 
accueillant au Grand Sérail ces Assises ainsi qu’en intervenant lors de l’ouverture officielle  et lors des 
travaux de ces Assises.  
 

                                                           
4 Président de la République du Liban, de 1958 à 1964. 
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De nombreux engagements ont été pris lors de cette première journée comme l’engagement politique 
libanais en faveur de la décentralisation, qui  a été réaffirmé par le président MIKATI et le fait que la 
France restera mobilisée aux côtés du Liban, avec ses partenaires européens et veillera à entrainer les 
grands bailleurs comme l’Union Européenne.  
 
Il félicite les intervenants pour leurs expertises et insiste sur une double convergence de la France et du 
Liban sur ces thématiques. En annonçant la journée du lendemain, il souligne qu’il faut trouver la plus 
value où la coopération décentralisée est la plus forte car on ne peut pas tout demander à cette 
coopération et que l’échec de certaines relations a tenue sans doute à une mauvaise appréciation parfois 
de ce qu’on peut attendre du partenaire. 
 
Concernant la structuration du mouvement municipal au Liban, il est important que le mouvement 
municipal continue de se structurer pour gagner encore en légitimité et en pouvoir d’action. Il se félicite à 
l’idée de créer une instance qui structurerait le dialogue entre les collectivités locales d’une part et l’Etat 
et les bailleurs d’autre part. Il exprime aussi toute la considération que l’Ambassade a pour le travail du 
Bureau CGLU/BTVL avec lequel elle entretient des coopérations très constructives.  
 
Finalement, il demande aux français et libanais de faire preuve d’audace, d’imagination et 
d’enthousiasme, pour se montrer à la hauteur des enjeux fixés au Liban. C’est à cette condition que la 
France pourra rester un partenaire privilégié du mouvement municipal libanais.  

 

 

La seconde journée – Mardi 2 octobre 2012 
 

1) Introduction à la deuxième journée 
 
Présentation de la journée, M. Aurélien LECHEVALLIER, conseiller de coopération et d’action culturelle 
de l’Ambassade de France, directeur de l’Institut français du Liban et M. Béchir ODEIMI, représentant de 
Cités et Gouvernements Locaux Unis au Liban, directeur du Bureau Technique des Villes Libanaises 
(CGLU/BTVL) 
 
M. Aurélien LECHEVALLIER ouvre cette journée en soulignant que ces assises sont un exercice politique 
qui est symbolisé par l’accueil du premier ministre libanais, par le niveau des personnalités qui 
interviennent et la taille des délégations. On place parfois la coopération décentralisée du côté de la 
technique et non de la politique. Mais le côté politique est omniprésent car d’une part les questions de 
coopération lorsqu’elles font l’objet de délibération par les collectivités locales sont le résultat de 
décisions politiques comme la décision d’un budget et d’autre part le succès des partenariats est le fruit 
d’un engagement politique de la part des élus. 
 
Ensuite, il précise le double objectif des assises : l’accompagnement à la dynamique existante sur la 
décentralisation au Liban et donner un nouvel élan à la coopération décentralisée franco-libanaise. Cet 
élan doit être une relance et un approfondissement des partenariats existants et si possible l’émergence 
de nouveaux projets. Finalement, il évoque la continuité de cette coopération entre 2003 et 2011 avec 
beaucoup de travail, d’engagements et de fidélité. Il rappelle que le projet concerté était déjà une 
manifestation importante avec un accent plus technique.  
 
M. Béchir ODEIMI rappelle que les interventions visent à partager avec les participants des commentaires 
sur les projets les problèmes, les pistes d’amélioration, les recommandations et conséquences des 
projets. Il souligne que la tenue de la 1ère réunion de la Plateforme l’après midi sera l’occasion d’organiser 
un dialogue entre les municipalités françaises, libanaises à l’égard des bailleurs de fonds et de l’Etat et des 
établissements publics en présence du Ministre de l’Intérieur et des Municipalités. Il espère un dialogue 
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fructueux pour cette journée et remercie  les efforts de Cités Unies France et du groupe-pays Liban , 
présidé par la ville de Lyon, pour une coopération ancienne, active et fructueuse.  
 
Présentation des résultats du Projet Concerté des collectivités locales françaises en faveur des 
collectivités locales libanaises, M. Jean-Michel DACLIN, adjoint au maire de Lyon, vice-président du 
Grand Lyon, président du Groupe pays Liban de Cités unies France 
 
M. Jean-Michel DACLIN se déclare satisfait de l’évolution de la coopération franco-libanaise depuis les 1eres 
Assises à Lyon en 2003 et souhaite faire honneur aux années de travail entre partenaires et sur les 
dizaines de projets en cours au Liban qui ont amené à une si forte participation.  
 
L’objectif du Projet Concerté était de regrouper les coopérations franco-libanaises existantes et de les 
mettre en synergie afin de démontrer que l’efficacité première de la décentralisation est sur des dossiers 
concrets de la vie quotidienne. Les élus locaux libanais et les représentants gouvernementaux 
présentaient la décentralisation comme le véritable obstacle à la mise en œuvre de leurs actions. C’est 
ainsi que le groupe-pays Liban de CUF a décidé de travailler sur des choses concrètes comme le lien social, 
le transport, les déchets  pour montrer que les élus locaux peuvent résoudre des problèmes, s’ils ont les 
moyens de le faire, comme a conclu le séminaire final qui a eu lieu en mai 2012. Ce projet a été mené en 
collaboration avec une dizaine de collectivités locales françaises, Cités Unies France, le Bureau 
CGLU/BTVL, le Comité des Maires Libanais, le Ministère des Affaires Etrangères et l’Ambassade de France 
au Liban. Suite à cette réussite, une réflexion sera lancée sur la poursuite et le prolongement de ce 
programme. 
 
Le rôle et les enjeux des réseaux de coopération décentralisée, M. Bertrand GALLET, directeur général 
de Cités unies France 
 
L’idée des réseaux est une idée importante et assez nouvelle selon M. Bertrand GALLET, qui souhaite 
réfléchir avec les participants sur la capacité des collectivités locales à s’organiser en réseaux. Il explique 
que de nombreux réseaux se créent actuellement tant au niveau géographique, thématique, local 
qu’international. Il prend pour exemple CGLU5 qui a pour objectifs de promouvoir la décentralisation et 
les relations internationales des collectivités locales.  
 
Sur la décentralisation, la création de réseaux de pouvoirs locaux est très important et CGLU soutient ces 
contre-pouvoirs. L’absence des partis politiques dans ces instances permet de rechercher un consensus 
pour travailler à la défense des intérêts des collectivités locales face à l’Etat. Concernant, les relations 
internationales des collectivités locales, c’est un mouvement irréversible et qui s’étend sur plusieurs 
domaines. Dorénavant, on parle de moins en moins de coopération décentralisée mais plus d’action 
internationale des collectivités ce qui regroupe plusieurs autres actions relatives à l’économie et à 
l’attractivité du territoire. Les réseaux dans ce domaine permettent aux membres de discuter d’égal à 
égal et de prendre chez l’autre ce qu’il y a de mieux pour s’améliorer ensemble. Cette efficacité prend sa 
source du fait qu’au-delà des différences nationales, les élus locaux ont tous les mêmes préoccupations. 
Finalement, il souligne le fait que les collectivités locales puissent échanger et partager au delà des 
frontières, ce qui représente un phénomène majeur des relations internationales. 
 
 
 
 
 
 

                                                           
5 CGLU : Cités et Gouvernements Locaux Unis 
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2) Les grandes tendances et les perspectives de la coopération décentralisée 

franco-libanaise 
 

A) Première session : l’aménagement du territoire 
 
Président et modérateur : M. Denis CASSAT, directeur de l’Agence française de Développement au Liban 
Co-président : M. Ibrahim CHARHOUR, directeur du département de la planification et de la 
programmation au Conseil du Développement et de la Reconstruction (CDR) 
 
L’aménagement du territoire c’est résoudre la convergence de deux points opposés : l’Etat central et les 
collectivités locales. M. Denis CASSAT rappelle les différentes logiques de l’aménagement du territoire 
notamment lors de l’élaboration du SDATL6 : une logique de construction du territoire, d’intégration de 
cette construction, de mise en perspective historique et de projection vers l’avenir. Il rajoute que la 
logique de l’organisation et l’importance d’une structure de négociation entre l’Etat et les collectivités 
locales sont nécessaires pour avancer. 
 
Pour M. Ibrahim CHARHOUR, la coopération décentralisée peut être un levier à la décentralisation au 
Liban. Il rappelle certains points pour enrichir le débat. Premièrement que la taille du Liban est à peine 2% 
de celle de la France mais que cette petite taille a permis au CDR de formuler un SDATL pour essayer 
d’organiser le territoire. C’est la première  fois qu’un tel document est validé par décret au Liban et il 
espère que le SDATL sera un bon outil pour organiser l’espace national et les activités publiques et 
permettre de concilier l’union nationale, l’intégration des régions et la rationalisation de l’utilisation des 
ressources. Deuxièmement, il explique que les élections municipales libanaises se déroulent sur la base 
des personnes inscrites or dans certaines régions moins de 10% des électeurs habitent ces régions. Il faut 
remédier à ce problème pour une réelle démocratie locale. Enfin, il relève les problèmes de d’incohérence 
entre les répartitions administratives et la réalité démographique en prenant exemple du Grand Beyrouth, 
qui est divisé en plusieurs entités administratives (trois cazas).  
 
Aménagement des espaces publics à Beyrouth : M. Roberto ROMERO, vice-président du Conseil régional 
d’Ile-de-France et M. Rachid ACHKAR, adjoint au maire de Beyrouth 
 
M. Roberto ROMERO recadre tout d’abord l’ensemble de l’action internationale des collectivités locales 
dans une réalité mondiale et il souligne qu’il faut s’interroger sur la politique internationale en tant que 
telle. En effet, le choix de mener une politique d’ouverture sur le monde est parfois critiqué et en période 
de crise, nous devons légitimer les actions que nous menons. La coopération avec Beyrouth est 
emblématique car le projet sur les espaces publics est une demande d’expertise. La région n’est pas dans 
une logique de solidarité mais dans une logique de coopération. En effet, les collectivités ne sont plus en 
capacité de mettre en place des actions ponctuelles sans une cohérence globale. Pour le projet avec 
Beyrouth, l’objectif est le renforcement de la municipalité au niveau technique et le renforcement de sa 
place en tant que collectivité locale au Liban. Sur la question des transports, il propose par exemple de 
développer une vision globale sur le Grand Beyrouth et souhaite appuyer une démarche de fédération et 
d’entente entre ses différentes municipalités. 
 
M. Rachid ACHKAR souligne que la coopération avec l’Ile de France est très importante pour la 
Municipalité de Beyrouth. Celle-ci recherche à travers ce projet avant tout d’améliorer le bien être de la 
population. Ce partenariat renforce les capacités de la municipalité et lui permet d’avoir une 
méthodologie de travail de qualité. Il a permis de mettre en place un comité d’étude avec les services 
techniques et un comité de pilotage avec des élus municipaux et des représentants de la maitrise 
d’ouvrage. Toutes les décisions sont ensuite  validées par le conseil municipal. M. ACHKAR précise que le 
projet a connu des réussites mais parfois des échecs. Néanmoins, ces difficultés sont instructives. Cette  
méthodologie de travail permet aux activités du projet d’être l’objet d’une compréhension par les acteurs 

                                                           
6 SDATL : Schéma Directeur d’Aménagement du Territoire Libanais 
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concernés, allant du conseil municipal à l’exécutif à travers les services techniques du Mohafazat, ainsi 
que les autres acteurs comme les ministères, les institutions publiques et privées, le CDR, SOLIDERE, et 
toute autre organisation qui aide à réaliser ces projets. Cette coopération avec l’Ile de France ne se limite 
pas aux élus et experts mais elle est partagée avec la société civile et les collectivités locales partenaires 
comme dans le cadre du projet sur le transport en collaboration avec les municipalités du Grand Beyrouth.   
 
 
Appui au Plan stratégique de développement local (PSDL) de la Fédération des municipalités de Tyr : M. 
Ali EZZEDINE, maire d’Abbassieh et M. Patrick ALLEMAND, premier vice-président du Conseil régional 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 
M. Ali EZZEDINE rappelle que la réussite de toute coopération est liée à la flexibilité dans la relation entre 
les partenaires et à l’implication de la société civile. Grâce à ce partenariat, il affirme que la fédération a 
enfin pu développer une vision stratégique permettant de définir un projet de développement répondant 
aux besoins de la population tout en sauvegardant l’environnement de notre région. Ce PSDL permettra 
de mettre en place des projets ambitieux et pionniers pour encourager les parties prenantes à participer à 
ce projet. Il entrainera aussi une mobilisation des ressources matérielles et humaines. Lors des nombreux 
débats organisés dans le cadre du projet, les participants ont reconnu la nécessité d’un meilleur cadre de 
travail pour répondre à nos missions et définir nos besoins et défis. Il déclare que la veille, certains 
intervenants ont douté de la capacité des collectivités locales à répondre à ces défis, il assure que les 
opportunités de coopération disponibles, aujourd’hui, sont à même de permettre aux collectivités locales 
de jouer un rôle pionnier. Durant la 1ère phase, l’AFD a appuyé certains séminaires de formation.   
 
M. Patrick ALLEMAND explique que l’échelle de la réflexion est la réponse d’une demande forte des élus 
libanais de se doter d’un cadre de réflexion cohérent pour orienter le développement sur le long terme. 
Le Vice-président souligne que cette vision prospective est étonnante pour une région soumise à de 
nombreux aléas sécuritaires qui peuvent tout remettre en cause d’un jour à l’autre. La région PACA a 
travaillé, en amont du processus de planification, en accompagnant les élus dans l’émergence de cette 
réflexion et en fournissant un appui méthodologique et technique. Cet apport ponctuel d’expertise est 
complété par le suivi régulier du comité mis en place au sein de la Fédération des municipalités. Ce projet 
a deux types d’objectifs : définir collectivement un cap pour le développement futur du territoire et 
constituer un cadre pour impulser et coordonner des investissements et des projets. Il est important de 
préciser que dans ce projet, la coopération décentralisée a été un levier pour une intervention de bailleurs 
de fond. En effet, un appui de l’AFD et du CDR donne des perspectives concrètes au PSDL. Ce projet a une 
dimension pilote, et s’il réussit, il sera riche d’enseignements et d’espoirs. La région PACA a aussi réitéré 
son engagement pour un support à la fédération durant la phase d’études sous la forme de l’appui de 
l’Agence des Villes et des Territoires Durable. La région appuiera aussi la Fédération de Tyr pour son 
travail au côté du CDR pour la formalisation et la mise en œuvre du PSDL. 
 
Appui au plan stratégique de développement local du Haut Jord Bhamdoun et de la Fédération des 
municipalités de Baalbeck : M. Louis VILLARET, président de la Communauté de communes de la Vallée 
de l’Hérault (CCVH), vice-président du Conseil général de l’Hérault , M. Bassam RAAD, président de la 
Fédération des municipalités de Baalbeck et M. Youssef CHAYYA, maire de Sofar, président de la 
Fédération des municipalités du Haut Jord Bhamdoun, membre du Comité des maires libanais 
 
M. Louis VILLARET explique que le projet actuel est un accompagnement à la définition d’une 
méthodologie de planification territoriale. C’est un enjeu de premier ordre dans le développement 
durable des territoires ruraux, qui subissent des pressions fortes du fait d’une attractivité résidentielle et 
touristique. Le PSDL permet de formuler des objectifs de développement clairs et partagés par tous, de 
dialoguer et d’intégrer les élus et la population pour une meilleure démocratie. Pour 2013, le projet 
proposera un accompagnement dans l’écriture du PSDL. Les PSDL seront mis en place avant tout par les 
fédérations. CCVH les accompagnera dans la réflexion. Le PSDL permettra de lancer des études, des 
rencontres et des concertations qui doivent aboutir à un plan à court ou moyen terme. Un plan d’action 
définira des objectifs stratégiques et une feuille de route permettra d’avancer et donnera les assurances 
nécessaires aux financeurs (bailleurs de fonds, Etat,…). M. VILLARET tient aussi à associer ses partenaires 
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au renouvellement de son projet de territoire qui prendra fin en 2014/2015.  Il souligne que les similitudes 
des territoires (patrimoine, paysage, agriculture, eau, tourisme, …) ont permis de mieux se comprendre. 
Plus largement, ce projet donnera un exemple de ce que peut être une intercommunalité de projet. 
 
M. Bassam RAAD précise que le PSDL est un concept qui a été compris par les collectivités locales 
libanaises mais qui est encore difficile de faire comprendre aux citoyens. Ceux-ci demandent des 
réalisations concrètes. Il faut donc travailler pour faire prendre conscience aux citoyens de l’intérêt d’un 
plan stratégique, que celui-ci fournit une approche plus concrète pour le développement de la région et 
que les partenariats peuvent nous faire bénéficier de leur expérience pour développer au mieux le 
potentiel que nous avons. La Fédération de Baalbeck comprend 200.000 habitants et est composé de la 
ville de Baalbeck et de six autres villes. C’est une région ayant un fort potentiel touristique et agricole. Il 
faut donc être capable, pour assurer le développement de la région, de valoriser ces points forts. Ce sont 
les outils pour remédier à l’exode rural et à l’émigration. Il y a beaucoup de difficultés mais un grand 
enthousiasme de la communauté. M. RAAD a salué le travail accompli par le Bureau CGLU/BTVL, qui a 
permis aux maires libanais de se retrouver et de dialoguer entre eux et avec leurs partenaires. 
 
M. Youssef CHAYYA réaffirme l’importance de cette coopération même si elle commence seulement. 
Pour lui, le PSDL devra toucher aussi des sujets comme la culture et l’éducation.  L’obstacle dans la mise 
en œuvre de ce partenariat est principalement le manque de potentiel humain, notamment dû à de 
faibles ressources financières. Cependant, il se réjouit que depuis les élections municipales de 1998, les 
nouveaux élus municipaux se montrent plus attentifs aux projets de développement. Les cadres de travail 
existent mais il faut maintenant les développer et résoudre le problème des ressources financières. Il se 
réengage à mettre ses ressources à la disposition de l’équipe de travail composée pour ce projet et à 
rester transparent. Il appartient aux autorités libanaises d’apporter le soutien à ce PSDL, pour un 
territoire qui n’est qu’à 25km de Beyrouth mais qui est négligé par le pouvoir central. 
 
 

B) Deuxième session : l’eau et l’assainissement 
  
Présidente et modératrice : Mme Nouha EL GHOUSSAINI, maire de Baakline, présidente de la Fédération 
des municipalités de Chouf Soueijani, membre du Comité des maires libanais 
Co-président : M. Jacques MARTIN, maire de Nogent-sur-Marne et vice-président du Syndicat 
interdépartemental d’assainissement de l’agglomération parisienne (SIAAP) 
Co-président : M. Fadi COMAIR, directeur général au ministère de l’Eau et de l’Energie, président du 
Réseau méditerranéen des Organismes de bassin (REMOB) 
 
Mme Nouha EL GHOUSSAINI introduit cette table en rappelant qu’aujourd’hui en Méditerranée, chaque 
personne dispose de moins de 1000 m3 d’eau7, et que selon les prévisions du Plan bleu à l’horizon 2025, les 
pressions sur les ressources en eau augmenteront et les 500 millions de méditerranéens disposeront de 
moins de 500 m3 d’eau/an. C’est le seuil considéré comme un stress hydrique. Au Liban et dans le monde, 
le changement climatique renforce les multiples pressions sur cette ressource. La diminution de cette 
ressource et sa dégradation peuvent faire redouter dans un futur proche des conflits d’usage. D’où 
l’intérêt de réfléchir et d’agir ensemble pour une bonne gestion de l’eau autour de la Méditerranée.  Elle 
rappelle aussi son ancien projet de coopération avec Lille Métropole qui est assez similaire au projet du 
SIAAP dans le Sud-Liban et qui illustre la capacité de la coopération décentralisée dans le cadre de la 
gestion de l’eau, à avoir un œil nouveau et critique pour améliorer la gestion des affaires municipales. 
 
De même, M. Fadi COMAIR exprime son intérêt à la coopération décentralisée concernant la gestion de 
l’eau et de l’assainissement. Il estime que les débats et recommandations qui seront adoptés lors de cette 
rencontre revêtent une importance particulière du fait qu’ils sont basés sur un diagnostic exhaustif et 
sans complaisance de la situation des ressources en eau au Liban. Elles méritent à ce titre de constituer 
une plateforme dans le cadre d’un plan d’action à présenter au Réseau Méditerranéen des Organismes de 

                                                           
7 La moyenne mondiale est de 7000 m2 /an/ habitants. 
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Bassin et au gouvernement libanais afin d’aider les communes libanaises à se restructurer et de le faire 
adopter comme stratégie d’action à l’échelle nationale. 
 
Il fait ensuite un rapide bilan de la situation de la gestion de l’eau au Liban. Ce bilan, qui est assez négatif 
mais réaliste,  prévoit très prochainement une situation de stress hydrique au Liban alors que celui-ci est 
un réservoir d’eau pour le Moyen-Orient. Il lance aussi un appel pour une réflexion entre l’Etat libanais, les 
collectivités locales, leurs partenaires français et le secteur privé sur une gestion intégrée de l’eau au 
Liban, par bassin. Pour lui, ce mode de gestion impliquant l’ensemble de ces acteurs pourrait être une 
solution aux difficultés de gestion actuelles. 
 
Finalement, il annonce la construction du centre régional de formation et d’information aux métiers de 
l’eau (CIFME), lancée en partenariat entre le Ministère de l’Energie et des Eaux libanais et l’Union pour la 
Méditerranée (UpM). Ce centre sera ouvert aux élus et techniciens municipaux libanais pour des 
formations théoriques et techniques sur la gestion des ressources en eau.  
 
M. Jacques MARTIN présente brièvement le SIAAP8 et il rappelle les mécanismes français pour soutenir 
les projets de coopération dans le domaine de l’eau et l’assainissement. Le mécanisme principal est la loi 
Oudin-Santini qui est une loi très innovante autorisant les communes et groupements à utiliser jusqu’à 1% 
des revenus tirés de la gestion de l’eau et de l’assainissement pour appuyer des projets internationaux de 
coopération. En 2011, 25 millions d’euros ont été mobilisé grâce à ce mécanisme sur une valeur mobilisable 
de 70 millions d’euros. A ce financement, se rajoute la mobilisation de l’expertise française sur ce 
domaine. De telles coopérations enrichissent des agents travaillant sur ces projets, c’est donc un bénéfice 
partagé. Le travail à l’international du SIAAP a pour objectif de rester compatible avec les plans 
d’aménagement de l’Etat où il travaille.  
 
Au Liban, sauf exception, la compétence en eau est du ressort de l’Etat alors que les municipalités sont 
très concernées par la gestion de l’eau sur le territoire. La coopération décentralisée peut accompagner 
les municipalités dans un dialogue avec l’Etat et les bailleurs. Il est nécessaire d’avoir, un projet global, une 
prise en compte des spécificités de chaque territoire et d’imaginer des solutions adaptées. Dans ce 
contexte, ce projet constitue la première expérience au Liban d'un partenariat entre l’Etat et des 
autorités locales sur la question de l’assainissement. Il faut aussi faire découvrir aux citoyens que le 
traitement et la gestion des eaux usées à un coût et donc un prix à payer. Ils doivent prendre conscience 
que ce bien n’est pas inépuisable et qu’il doit être économisé. Concernant, le projet innovant avec les 3 
fédérations de Rihan, Iqlim el Touffah et Jezzine, il demande un soutien de l’Etat pour obtenir des 
financements de la part des bailleurs de fonds et pouvoir poursuivre le projet de mise en place d’un 
schéma directeur pour la gestion de l’eau. 
 
Le projet des Fédérations de municipalités de Rihan, Iqlim el Touffah et Jezzine en coopération avec le 
SIAAP : M. Jacques MARTIN, maire de Nogent-sur-Marne et vice-président du Syndicat 
interdépartemental d’assainissement de l’agglomération parisienne (SIAAP) et M. Ziad EL-HAGE, 
président de la Fédération des municipalités de Rihan 
 
M. Ziad EL-HAGE intervient au nom des 3 fédérations partenaires du SIAAP. Il explique que non seulement 
le SIAAP finance l’étude pour l’élaboration d’un schéma directeur d’assainissement, il finance aussi des 
travaux à faible montants pour réparer certaines infrastructures existantes. Concernant la situation 
actuelle, l’assainissement de plusieurs municipalités du groupement repose sur des fosses septiques en 
mauvaise état ce qui aboutit à la pollution des nappes phréatiques et des eaux de surface qui alimentent 
plusieurs villages de la région avant de se jeter dans la mer. Les conséquences pour la santé et 
l’environnement sont désastreuses.  
 

                                                           
8 Le Syndicat interdépartemental d’assainissement de l’agglomération parisienne (SIAAP) regroupe 4 départements en milieu 
urbain où les communes ont délégué leur gestion des eaux usées à ce syndicat. Il traite l’eau usée d’une population de 8 millions  
de personnes.  Le SIAAP mobilise 1.4 million d’euros en 2011 à travers 24 projets dans 16 pays pour ses projets de coopération 
décentralisée. 
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Afin de remédier à ces conséquences, nous avions besoin d’aide et de financement pour mettre en place 
un projet. Si ce projet avait été fait en autofinancement des municipalités, il aurait fallu plus de 20 ans de 
revenus municipaux pour le financer avec les conséquences actuelles de la mauvaise gestion de 
l’assainissement. Nous comptons aussi sur un appui de l’Etat  pour la suite du projet et nous sollicitons le 
CDR et les bailleurs de fonds. L’appui du SIAAP nous a donné l’opportunité de lancer ce projet  et nous 
espérons qu’il va continuer pour travailler ensemble à résoudre les problèmes d’assainissement dans 
notre région. 
 
Existe-t-il une répartition optimale des rôles entre l’Etat et les collectivités locales pour la gestion de 
l’eau et de l’assainissement ? M. Fadi COMAIR, directeur général au ministère de l’Eau et de l’Energie, 
président du Réseau méditerranéen des Organismes de bassin (REMOB) et M. Marc ABADIE, directeur 
de l’Agence de l’eau Adour-Garonne 
 
M. Fadi COMAIR a repris la parole pour expliquer sa volonté de restructurer le système actuel de gestion 
de l’eau avec les Etablissements de l’Eau (actuellement 4 au Liban) dans le cadre d’agences de bassin dans 
lesquelles les collectivités auraient leur rôle tout comme dans le modèle des agences de l’eau  françaises. 
 
M. Marc ABADIE a poursuivi en présentant son établissement en affirmant qu’il n’y a pas de modèle qui 
peut être applicable mondialement. En effet, il précise qu’actuellement, en France, ils cherchent au 
contraire une meilleure adaptation aux réalités des territoires. Le choix français en matière de gestion de 
l’eau s’affirme dès le 19ème siècle où les communes prennent en charge la gestion de l’eau potable puis 
plus tard de l’assainissement. Cette prise en charge est une réussite car actuellement, plus de 99,5% des 
français ont accès à l’eau potable. En 1964, un choix original a été fait en décidant de gérer l’eau sur son 
cycle entier. Ainsi, la gestion de l’eau a pris la forme de 6 grands bassins fluviaux plus la Corse. Cette 
échelle a été jugée pertinente pour s’attaquer aux grandes pollutions de l’époque. Cette forme de gestion 
a été reprise par une directive européenne en 2000. L’Etat a fait le choix d’une gestion partenariale pour 
ces agences de l’eau. En effet, 40% des élus du comité de Bassin sont des élus locaux, 40% des membres 
représentent les usagers de l’eau (irriguant, écologistes, pécheurs, industriels,…) et 20% des membres 
représentent l’Etat. Les agences ont la maitrise de leurs ressources financières en percevant les 
redevances des usagers de l’eau (particuliers et professionnels). 40% de ces revenus sont réinvestis dans 
les grandes infrastructures (réseaux, protection des captages, construction de barrages). Les 
perspectives des agences de l’eau sont de s’inscrire dans des réglementations européennes et de 
s’impliquer plus dans le développement durable. 
 
Le projet de des municipalités de Bourj Hammoud et Jdeidé-Bouchrieh-Sidd en coopération avec 
Métropole Nice Côte d’Azur : M. Antoine GEBARA, maire de Jdeidé-Bouchrieh-Sidd, Mme Arpi 
MENGASSARIAN, chef du Bureau technique de Bourj Hammoud 
 
M. Antoine GEBARA, explique que sa coopération avec la Métropole Nice Côte d’Azur a débuté en 2009, 
suite à la proposition de la Municipalité de Bourj Hammoud de refaire une étude pour une station 
d’épuration sur son territoire. En effet, une ancienne étude de 1980, toujours d’actualité, propose de 
construire une station d’épuration à Bourj Hammoud pour l’ensemble des eaux de Beyrouth et une partie 
des cazas du Metn et de Baabda, c'est-à-dire près de 1,2 millions d’habitants. Bourj Hammoud a refusé 
cette étude. Lors de cette collaboration, Nice a envoyé des techniciens au Liban pour lancer une nouvelle 
étude plus raisonnable et modeste. Une première convention a été signée en 2011 puis suite à la réussite 
des négociations avec le CDR, un avenant sera signé prochainement pour lancer officiellement l’étude. 
 
Mme Arpi MENGASSARIAN présente le résultat attendu de ce projet qui est de rendre les municipalités 
capables d’accompagner l’évolution du projet de la station d’épuration pour garantir sa durabilité tout en 
prenant compte les aspects environnementaux. Elle souligne notamment les innovations du projet qui 
sont de favoriser la culture du partage entre l’administration centrale et les administrations locales, de 
favoriser la participation des citoyens de manière pragmatique et non seulement au niveau des discours 
et ce dans tous les projets des services publics et de sensibiliser les citoyens sur leurs responsabilités et 
leurs devoirs et leurs droits. Le projet cherche aussi à former le partenaire libanais pour que les 
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municipalités soient le maillon fort qui noue la société civile à l’Etat et il cherche aussi à renforcer la 
municipalité pour qu’elle puisse aider à son tour l’Etat à organiser et gérer les services publics. 
 
 

C) Troisième session : la relation entre valorisation du patrimoine, culture et tourisme 
 
Président et modérateur : M. Hervé BARO, vice-président du Conseil général de l’Aude, collectivité 
présidente du réseau de l’Arc latin 
Co-président : M. Fayssal TALEB, directeur général au ministère libanais de la Culture 
 
M. Hervé BARO explique que le fil conducteur de cette table est commun aux deux pays qui puisent dans 
leur histoire pour la transformer en dynamique de développement, grâce à l’attractivité touristique des 
projets qu’ils peuvent générer. Il est important de forger une identité territoriale à partir de laquelle on 
peut construire une offre et une destination touristique. C’est la démarche que mène le département de 
l’Aude en bâtissant un projet pour les 20 prochaines années, qui est le programme « Pays Cathare ». Ce 
dernier touche l’ensemble du territoire qu’il soit urbain ou rural, littoral ou montagnard. Il met en réseaux 
19 châteaux et abbayes et plus de 1000 prestataires (restaurateurs, hôteliers, agriculteurs, artisans, …) et 
a mis en place une marque de territoire pour montrer l’aspect qualitatif des produits. Il faut avoir la 
préoccupation d’asseoir une économie locale durable qui sert l’emploi et l’amélioration sociale des 
populations et des acteurs économiques locaux en prenant en considération la préservation des 
ressources patrimoniales et naturelles. Le facteur essentiel pour un lieu touristique n’est pas seulement la 
présence d’un site touristique ou la beauté des paysages, cela doit être le socle d’un projet collectif centré 
sur un territoire en concertation avec les différents acteurs publics, privés et la population. 
 
M. Fayssal TALEB précise que la relation entre valorisation du patrimoine, culture et tourisme ne serait 
complète que dans le cadre d’un développement durable et intégré. Le développement vise une meilleure 
qualité de vie des citoyens et une plus grande égalité. La culture et le patrimoine sont les éléments de 
découverte et de l’histoire d’un pays. C’est pourquoi, la sauvegarde du patrimoine libanais doit être l’une 
des priorités nationales. Ces responsabilités sont valables pour l’ensemble des institutions de l’Etat, au 
niveau central et national. Pour ce faire, il serait intéressant de s’inspirer de certaines activités lancées 
pour préserver le patrimoine et l’héritage culturel au Liban ainsi qu’adopter une politique culturelle plus 
décentralisée en associant les collectivités locales à la planification, la programmation et l’exécution des 
projets. Ceci afin de réduire les disparités entre les différentes collectivités locales et de renforcer les 
spécificités culturelles locales en assurant une distribution équitable des subventions. Le directeur général 
décrit par la suite son plan d’action pour le ministère libanais de la Culture. Il se présente comme suit : 
encourager les initiatives du secteur privé afin de préserver la richesse du patrimoine, assurer  
l’infrastructure culturelle nécessaire pour mettre en valeur notre patrimoine, assurer le partenariat entre 
les différents institutions publiques, renforcer le rôle de la société civile pour préserver les identités 
régionales, collaborer avec les médias pour diffuser les informations sur la culture et  renforcer la 
présence culturelle du Liban à travers le monde. Ces actions devraient avoir des répercutions positives sur 
le développement et l’économie locale.  
 
Finalement, pour M. TALEB, les collectivités locales doivent développer leur propre politique culturelle et 
le ministère pourra les soutenir avec ses moyens dans ces démarches. Il cite notamment le projet des 
CLAC en partenariat avec l’OIF pour soutenir les bibliothèques publiques9. 
  
Introduction : M. Jean-Paul BACHY, président du Conseil régional de Champagne-Ardenne, président de 
la commission Affaires internationales et Coopération décentralisée de l’Association des régions de 
France 
 
La Liban et la France sont deux pays où la rencontre des cultures est un héritage et un défi. Il est normal 
que la valorisation du patrimoine, de la culture et du tourisme prennent une place importante dans la 

                                                           
9 CLAC : Centre de Lecture et d’Activités Culturelles  / OIF : Organisation Internationale de la Francophonie 
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coopération décentralisée car ces thèmes concernent l’ensemble des collectivités locales. Ces politiques 
se mettent particulièrement en place dans les grandes villes mais le tourisme qui s’appuit sur la 
découverte des vestiges historiques et du patrimoine doit s’ouvrir aussi sur la découverte des paysages et 
des sites naturels. Les zones rurales doivent prendre en compte ces dimensions qui doivent être 
multipliés. La promotion des terroirs, des produits locaux et des modes de vie sont un chemin à explorer. 
Il espère que des coopérations entre territoires ruraux pourraient voir le jour et développer les retombées 
économiques liées au tourisme. 
 
Patrimoine et environnement, Communauté urbaine d’Al Fayhaa : M. Nader EL GHAZAL, maire de 
Tripoli, président de la Communauté urbaine d’Al Fayhaa, vice-président du Comité des maires libanais 
et Mme Michelle REYNAUD, directrice des Relations internationales et européennes de la ville de 
Marseille 
 
M. Nader EL GHAZAL précise que sans histoire et culture, il n’y a pas de tourisme. Dans ce domaine, il est 
important d’assurer la coopération entre les différents acteurs : la société civile, les municipalités et l’Etat 
et de développer des partenariats publics-privés. Les partenariats internationaux sont une conviction 
pour la municipalité de Tripoli car suite au constat de la lenteur administrative pour des projets ordinaires, 
les partenariats permettent eux d’accélérer les projets. M. Ghazal explique ainsi sa décision de s’ouvrir 
largement à la coopération décentralisée. Il remercie notamment l’engagement de M. Gaudin, maire de 
Marseille, en faveur d’Al Fayhaa et Tripoli, comme l’illustre la dernière convention signée en octobre 2011. 
Il évoque ensuite plusieurs activités menées ou à venir dans le cadre des coopérations avec Marseille et 
notamment le projet de PSDL d’Al Fayhaa. Concernant les projets en cours ou à venir, il exprime qu’il est 
nécessaire d’avoir un outil comme un bureau de développement local pour mettre en place et suivre des 
projets. Le maire de Tripoli précise que l’ensemble de ces projets ont été mis en place en respect du PSDL, 
lancé en 2011, ainsi que l’impact des projets internationaux est positif et travaille beaucoup à 
l’amélioration de l’image de la ville, tant au niveau national qu’international. 
 
Mme Michelle REYNAUD explique que la clé de la coopération se traduit tout d’abord par sa pérennité, en 
effet la coopération avec Tripoli et Al Fayhaa a débuté en 1990 et des projets sont prévus jusqu’en 2015. 
De plus, un partenariat doit bénéficier d’un engagement politique fort et réciproque des élus et des 
équipes techniques ainsi qu’une réelle confiance entre les partenaires. L’engagement de la ville de 
Marseille a permis de rassembler de nombreux partenaires et bailleurs de fonds comme le PNUD, la 
Banque Mondiale ou le Ministère des Affaires Etrangères français, notamment grâce à de nombreuses 
missions techniques. L’objectif du dernier projet en cours, le projet PACEM, est de créer une offre 
touristique et d’aider à l’appropriation des nouvelles infrastructures par la population et par les ministères 
concernés. Mme REYNAUD déclare que cette coopération est difficile et parfois risquée avec des 
situations sécuritaires instables mais au prix de nombreuses réussites.  
 
Patrimoine et tourisme, ville de Jbeil-Byblos : Mme Najwa BASSIL PIETTON, adjointe au maire de Jbeil-
Byblos 
 
Mme Najwa BASSIL PIETTON explique que le tourisme est un levier essentiel du développement de la 
ville. Depuis le début de son mandat, le conseil municipal a pu lancer trois coopérations avec des 
collectivités locales françaises dans le domaine du tourisme, de la culture et du transport urbain. Cette 
réussite vient de la clarté des projets proposés et grâce à des rencontres à l’occasion des forums 
internationaux au Liban. La coopération a pour objectif une meilleure gouvernance locale. Elle assure une 
promotion, un rayonnement et une image internationale pour la ville de Byblos. Ces partenariats sont 
avant tout basés sur une volonté des deux parties de construire une collaboration où la relation humaine 
constitue la base de la coopération sur la durée. Ce point est primordial et se différencie de l’aspect 
uniquement technique des projets de l’Union Européenne. Pourtant, la ville de Jbeil-Byblos participe à 
trois de ces projets car ils permettent de bénéficier de financements conséquents. 
 
Concernant les obstacles et défis des coopérations, Mme Najwa BASSIL PIETTON explique qu’il est 
important de conjuguer les coopérations avec les priorités de la ville et avec les financements des 
bailleurs de fonds. Cependant, les projets de l’UE ne répondent pas forcément aux priorités des 
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municipalités bénéficiaires. En effet, les municipalités libanaises n’ont jamais été chef de file de ces projets 
et tant qu’elles ne seront pas maitre d’œuvre de ces projets, ces derniers répondront difficilement aux 
besoins et priorités des participants libanais. De plus, les projets de l’UE sont préparés à l’étranger, par 
des personnes n’ayant pas de connaissances préalables du terrain et des partenaires, et intègrent un 
nombre important de partenaires dans le même projet. Elle se demande aussi comment mieux profiter de 
la coopération pour professionnaliser l’administration municipale libanaise alors que cette coopération 
est souvent menée par les élus, faute de ressources humaines nécessaires.  
 
Patrimoine et mémoire, Beit Beirut : M. Pierre SCHAPIRA, adjoint au maire de Paris, chargé des Relations 
internationales, des Affaires européennes et de la Francophonie et M. Nadim ABOU RIZK, vice-président 
de la municipalité de Beyrouth 
 
M. Pierre SCHAPIRA précise que la coopération décentralisée est concrète, pragmatique et avec des 
résultats. Il rappelle ensuite le contexte du projet Beit Beirut, mené avec Beyrouth, sur la restauration de 
la « Maison Jaune ». Dès 2003, la municipalité de Beyrouth a acquis cet immeuble et a pour objectif d’en 
faire le premier centre culturel municipal dédié à la mémoire, à l’histoire et à l’urbanisme. L’apport de 
Paris dans cette coopération a été une assistance à la maitrise d’ouvrage à travers plus de vingt missions 
techniques entre Paris et Beyrouth pour accompagner le lancement du projet. La valeur ajoutée de cette 
coopération est de faire bénéficier à la municipalité de Beyrouth de l’expérience de la ville de Paris en 
matière de patrimoine et d’équipement culturel. On puise dans nos propres  expériences, bonnes ou 
mauvaises, des leçons qui peuvent être utiles à nos partenaires, surtout pour construire un dispositif de 
concertation à plusieurs niveaux (comité scientifique et tables rondes avec le public). Suite à la pose de la 
première pierre aujourd’hui symbole du début des travaux, une étude sera lancée sur la future gestion du 
centre  et son programme culturel pour assurer la pérennité de l’équipement créé. 
 
M. Nadim ABOU RIZK explique que dès le début du projet, la municipalité de Beyrouth a cherché à faire 
de Beit Beirut un centre culturel à disposition de tous. Ils ont mis en place des moyens précurseurs pour 
contribuer à préserver le patrimoine architectural beyrouthin traditionnel, Beit Beirut étant symbolique 
pour l’histoire de la ville. Un des points forts de ce projet est la forte concertation avec la société civile à 
chaque étape du projet. Malgré les difficultés dues à la lenteur administrative, la Ville de Paris n’a pas 
hésité à s’impliquer dans ce projet. Cette coopération a permis de faciliter le travail consultatif, d’aider 
dans les phases de la conception, d’impliquer la société civile à travers la mise sur pied d’un comité 
scientifique et la mise en place de plusieurs tables rondes, d’apporter un soutien technique pour choisir 
un entrepreneur à travers un appel d’offre, d’apporter un soutien à la communication autour du projet. 
Beyrouth a assuré le suivi du projet et de la coordination. Le Ministère français des Affaires Etrangères a 
permis d’offrir le soutien technique tandis que le financement complet du projet se fait par la Municipalité 
de Beyrouth. Ce conseil municipal cherche à développer la coopération avec ses partenaires 
internationaux car il est convaincu que cette coopération n’est pas seulement un apport technique et une 
expertise mais aussi un échange culturel qui peut renforcer le tourisme et l’image de la ville. 
 
Quels enjeux pour une collectivité locale libanaise à participer au Réseau des villes historiques et 
archéologiques ? : M. Victor TONIN, adjoint au maire, délégué au Tourisme de la ville d’Aix en- Provence, 
ville vice-présidente du Réseau des villes historiques et archéologiques (RVHA) et M. Hachem EL 
OTHMAN, maire de Baalbeck, président du Réseau des villes historiques et archéologiques (RVHA) 
 
M. Victor TONIN rappelle que le bassin méditerranéen est un carrefour économique et culturel avec une 
forte identité. Ses villes ont en commun de nombreux enjeux tels que le patrimoine et le tourisme dans 
les problématiques de développement. Le tourisme est une des industries les plus importantes de la 
planète, c’est un secteur très créateur d’emploi (environ 8% de l’emploi mondial) et non délocalisable. 
Suite à ce constat, la ville d’Aix en Provence s’est engagée dans la constitution d’un réseau international 
avec la ville de Baalbeck et le RVHA depuis 2001, qui implique aussi des universités, le monde économique 
et le monde associatif. Le RVHA est un outil de promotion pour les villes membres. 
 
M. l’Adjoint explique qu’Aix en Provence souhaite construire un réseau durable avec des objectifs précis, 
des outils pratiques et des applications concrètes. Les objectifs du partenariat sont de mener une 
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réflexion commune sur des thématiques touchant au patrimoine historique, sa préservation et son 
développement, l’aide pour le développement européen du réseau et l’appui pour la mise en place de 
bureau municipaux de développement touristique. Les actions réalisées sont des sessions de formation, 
des visites techniques au Liban et en Syrie sur l’échange d’expérience et des séminaires thématiques sur 
la gestion participative du patrimoine et le développement touristique. Ces actions ont permis de prendre 
contact avec d’autres villes européennes et des structures similaires comme l’Alliance des Villes 
Européennes de la Culture (AVEC). Une réflexion sur la formalisation de ce réseau a aussi été conduite. 
Finalement, il exprime la volonté de mettre en place un plan d’action ambitieux et propose de mettre à 
disposition le nouvel office de tourisme Hi-Tech à la disposition du RVHA et de Baalbeck afin de participer 
au développement touristique du Liban. 
 
M. Hachem EL OTHMAN présente rapidement le RVHA qui comprend 18 villes de Syrie, Jordanie et du 
Liban qui partagent le même patrimoine historique. Le RVHA a besoin de développer un programme 
d’inter-tourisme. Il explique que le partenariat propose de promouvoir ces villes auprès des agences de 
voyage à travers la publication de brochures touristiques facilitant l’accès des touristes à ces villes, 
développer les liens entre les populations de ces villes en encourageant le tourisme entre elles pour se 
connaitre mutuellement et de développer une meilleure présence des villes dans les médias. Les 
municipalités de ce réseau doivent organiser des campagnes de prise de conscience notamment dans les 
écoles et universités et élaborer un plan de participation pour mettre en place des projets touristiques 
entre les villes du réseau. 
 
 
Annonce du prochain congrès de CGLU à Rabat du 1

er
 au 4 octobre 2013 au Maroc,

10
 par M. Mohammed 

BOUSSRAOUI, chargé des relations extérieurs au secrétariat général de CGLU, Barcelone. Il a exposé 

rapidement le programme de ce congrès et des thématiques qui y seront traitées.  
 
 

3) Les Modèles innovants et perspectives pour la plateforme de la coopération 

décentralisée au Liban 
 

• Contexte  et objectifs de la Plateforme  
 
La Plateforme Permanente de la Coopération Décentralisée au Liban a été lancée par le Comité des 
Maires Libanais lors du Forum de la Coopération Décentralisée au Liban, en novembre 2011. Elle avait 
fortement intéressé les participants au Forum et de nombreux organismes et collectivités locales11 se sont 
engagés à y participer. Cette Plateforme a pour objectif de fédérer toutes les actions menées auprès des 
collectivités libanaises afin de les appuyer dans leur quête de décentralisation et de développement local.  
 
Dans ce cadre, la première réunion de la Plateforme permanente, appuyée par la coopération 
décentralisée, a cherché à atteindre les objectifs suivants : reconnaître le rôle du Comité des Maires 
Libanais et du Bureau Technique des Villes Libanaises, renforcer le mouvement municipal au Liban en 
appuyant le Comité des Maires Libanais dans son dialogue avec les institutions gouvernementales sur les 
questions de la décentralisation et du développement local, tirer profit des expériences et de l’expertise 
de la coopération décentralisée pour avancer dans ce dialogue et structurer le dialogue avec les bailleurs 
de fonds. 
 
 

• Déroulement  
 
Président et modérateur : M. Jean-Marie TETART, Député-maire de Houdan, Vice-président du Conseil 
général des Yvelines 

                                                           
10 Cf. Programme prévisionnel dans  Annexe 6  ou sur le site internet de CGLU : www.uclg.org 
11 Comme par exemple : l’Organisation des Villes Arabes (OVA), le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), 
l’Ambassade de France, le Ministère des Affaires Etrangères (France), Cités Unies de France, l’Agence Française de 
Développement, le Comité Italien des Cités Unies (CICU), la Diputacio de Barcelona, … 
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Il remet en contexte la place du Comité des maires libanais, fondé en 1995, dans le mouvement municipal 
libanais. Ce Comité est une plateforme d’échange pour les maires libanais, bien qu’informel. En 2001, il 
crée un bureau technique pour l’appuyer dans sa tâche. Celui-ci met en place, notamment, plusieurs 
colloques pour structurer le mouvement et dialoguer avec les institutions gouvernementales. Ce dialogue 
a pour objectif d’aider à la gestion du territoire, à la réflexion sur la décentralisation et le développement 
local. En 2011, il a permis d’intégrer les collectivités locales dans le processus formel de réflexion avec la 
mise en place d’un comité restreint, composé de maires, sur la décentralisation ainsi que des comités 
thématiques. Ainsi, avec la multiplication des coopérations et des organismes travaillant dans le domaine 
des municipalités et du développement local au Liban, il est nécessaire de développer une meilleure 
coordination entre ces acteurs.  
 
Cette session de travail essayera de trouver des réponses pour une meilleure formalisation du lien entre 
les collectivités locales et les institutions gouvernementales libanaises ainsi que pour donner à cette 
plateforme un rôle concret et formel afin de mettre en place une négociation paritaire efficace avec le 
gouvernement et les bailleurs de fonds internationaux. 
 
 
M. Jean-Michel DACLIN, adjoint au maire de Lyon, vice-président du Grand Lyon, président du Groupe 
pays Liban de Cités unies France 
 
M. Jean-Michel DACLIN  explique son expérience au sein du Grand Lyon avec l’intégration d’une 
dimension économique au domaine des relations internationales. Cette compétence était à l’origine 
surtout le rôle des Chambres de commerces et d’industrie (CCI) alors que la compétence économique des 
collectivités locales n’était pas forcement importante. Cependant, l’entreprise devient de plus en plus 
dépendante de son territoire et de son milieu avec l’émergence des pôles de compétitivités et le 
développement de liens avec les structures de recherches et les universités. Parallèlement, les 
collectivités locales françaises développent des stratégies de développement économique avec la mise en 
place d’agences de développement économique. Ces deux points ont convergé récemment suite au 
souhait des entreprises de développer leurs activités à l’International en demandant de voyager avec les 
collectivités locales lors de leurs déplacements et à celui des collectivités locales de plus d’effort pour un 
développement économique pour leur territoire. 
 
Une solution s’est donc proposé de faire travailler ensemble ces deux acteurs de notre territoire. Ainsi, en 
échange d’invitation à certains événements de la vie institutionnelle des coopérations décentralisées 
(réception de délégation étrangères, déplacement à l’étranger) et d’avoir l’occasion de rencontrer des 
partenaires, les entreprises doivent faire plus attention à développer des projets avec leurs villes 
partenaires dans la région lyonnaise. Au Grand Lyon, il y a 2 ans, pour formaliser ces échanges, un club a 
été crée regroupant les entreprises désirant coopérer. Enfin, M. DACLIN explique que des universités, 
associations et autres institutions sont aussi invités lors d’évènements. Ce réseautage permet la création 
de partenariat, pas seulement au niveau des collectivités, qui sont très payant et permettent de 
développer l’image et l’attractivité du territoire.  
 
 
M. Jean-Michel DESPAX, délégué pour l’Action extérieure des collectivités locales au ministère français 
des Affaires étrangères 
 
Tout d’abord, M. DESPAX insiste sur la densité  de la coopération décentralisée franco-libanaise et sur le 
fait qu’elle est une des composantes essentielles des relations bilatérales entre les deux pays. Les liens 
humains et de confiance entre les partenaires sont ce qui donne la qualité, la vitalité et l’efficacité de 
cette coopération. Il présente par la suite les outils du Ministère des Affaires Etrangères pour appuyer la 
coopération décentralisée au Liban. Premièrement, il évoque les différents réseaux pouvant soutenir ces 
partenariats : les réseaux de collectivités locales (ARF, AMF, ADF, …), le réseau de Cités Unies France et 
ses groupes pays, les réseaux thématiques et les réseaux régionaux d’appui à la coopération. Il rappelle 
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ensuite l’existence d’outils juridiques comme la loi Thiollière12  et des moyens humains mis en œuvre par 
les collectivités locales françaises. Il décrit aussi les outils financiers disponibles comme les appels à 
projets triennaux13 (2013-2015) et les appels à projets annuels14 ainsi que le nouvel outil expérimental qui 
est l’appui à la mise en place de missions d’expertises thématiques dans le cadre du programme PACT15. 
Finalement, M. DESPAX évoque la mise en place du « programme concerté au Liban » (2009-2012), 
soutenu par le Ministère des Affaires Etrangères et exprime son souhait d’en faire l’évaluation. 
 
Le MAE soutient aussi les projets innovants comme ce projet de plateforme. Il exprime son  souhait de 
l’accompagner dans son développement mais il souligne l’importance que l’intervention du MAE se fasse 
dans le cadre d’un véritable partenariat équilibré entre la partie française et la partie libanaise. Il 
renouvelle sa volonté de soutenir les partenariats franco-libanais tant qu’ils seront en cohérence au 
niveau de la politique nationale libanaise et dans le cadre défini par la politique étrangère de la France. 
 
 
M. Nader EL GHAZAL, maire de Tripoli, président de la Communauté urbaine d’Al Fayhaa, vice-président 
du Comité des maires libanais 
 
M. Nader EL GHAZAL déclare que le Comité des Maires Libanais est mobilisé particulièrement depuis 
2009 pour travailler sur la question de la décentralisation au Liban. Cette mobilisation s’est faite au travers  
de nombreuses conférences dont le séminaire international sur la décentralisation au Moyen-Orient à 
Tripoli, en présence du Président de la République, SEM. Michel SLEIMAN, en 2009. Ces activités 
démontrent que le Comité des Maires Libanais assure ses responsabilités quand au suivi des municipalités 
libanaises.  Les présidents des municipalités et des fédérations sont le meilleur intermédiaire entre 
l’autorité centrale et les citoyens. Il y a eu aussi plusieurs rencontres avec le Président de la République au 
sujet de la décentralisation et des affaires municipales, avec le Premier Ministre, le Ministre de l’Intérieur 
des Municipalités, d’autres ministres et leurs conseillers ainsi qu’avec les commissions parlementaires. Ces 
rencontres montrent le dynamisme du Comité des Maires.  
 
Les résultats de ce travail sont la formation de comités de travail avec les ministères : la création du 
Comité ministériel sur la décentralisation et la Caisse Municipale Autonome par le Ministre de l’Intérieur et 
des Municipalités (Arrêté n° 444 du 21 mars 2012) et la mise en place de Quatre Comités pour dialoguer et 
rédiger des programmes communs entre les collectivités et les ministères suivants : Ministère des Affaires 
Sociales, Ministère de la Culture, Ministère de la Jeunesse et du Sport, et l’Institut National de la 
Formation Technique. La Plateforme Permanente de la Coopération Décentralisée au Liban a pour objectif 
d’appuyer ces comités dans leurs initiatives et de coordonner le travail municipal au Liban. Il espère, au 
nom du Comité des Maires Libanais, que cette plateforme composée de plusieurs entités nationales, 
internationales et étrangères pourra le soutenir afin de renforcer son rôle dans tous les domaines, de 
permettre le partage d’expériences dans le domaine de la coopération décentralisée et le dialogue entre 
le comité des maires et les institutions gouvernementales sur la décentralisation. A travers cette 
plateforme, la coopération décentralisée peut permettre un partage d’expérience pour adopter des 
modèles innovants de gestion municipale. Trente ans après la décision de la décentralisation en France, 
nous voyons les répercussions positives que nous souhaiterions voir au Liban. Le rôle principal de notre 
mouvement est de réitérer l’importance du Comité des Maires pour porter nos revendications, pour un 
développement local plus efficace, aux autorités centrales en coopération avec le Bureau CGLU/BTVL. 
 
 
Mme Nicole FEIDT, maire de Toul, présidente de la commission des Affaires internationales et de la  
coopération décentralisée de l’Association des maires de France (AMF) 

                                                           
12 La Loi Thiollière de 2007 fait de l’action internationale une compétence à part entière des collectivités territoriales et permet une 
grande liberté d’initiative, y compris dans les cas d’urgence. Elle autorise les collectivités locales à signer des conventions de 
partenariats. 
13 10 projets franco-libanais pour l’appel à projet 2010-2012 au Liban. 
14 6 projets financés en 2012 notamment des nouvelles coopérations comme CCVH et CG de l’Aude. 
15 Programme d’Appui à l’expertise des Collectivités Territoriales 
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Mme Nicole FEIDT présente l’Association des maires de France, créée en 1907, qui est aux côtés des 
maires et des présidents d’intercommunalité pour la défense des libertés locales, l’appui concret et 
permanent aux élus dans la gestion au quotidien et un partenariat loyal mais exigeant avec l’Etat pour 
mieux préserver les intérêts des collectivités et de leurs groupements. Aujourd’hui, 34 486 maires et 1 481 
présidents d'EPCI en sont adhérents. L’AMF, grâce à près de 70 personnes qui  y travaillent, est une force 
de proposition et de représentation et assure une fonction de conseil, d’information et d’aide à la 
décision auprès des maires. 
 
Mme FEIDT poursuit son intervention en expliquant les différentes possibilités de partenariat entre l’AMF 
et ses associations « sœurs », notamment le Comité des Maires Libanais, dans le cas du Liban. L’AMF a 
des outils et une organisation lui permettant de nourrir au mieux les réflexions de l’Etat sur les politiques 
de coopération décentralisée : un groupe de travail spécialisé se tient trois fois par an et l’AMF désigne 
aussi des élus qui siègent à la Commission nationale pour la coopération décentralisée (CNCD)16.  Elle 
travaille également aux côtés du Délégué à l’action extérieur des collectivités territoriales et aux côtés de 
réseaux spécialisés sur la coopération décentralisée, tels que Cités Unies France. 
 
L’AMF est convaincue que la décentralisation est souvent la garante de l’efficacité des politiques 
publiques, ainsi elle doit être promue partout où elle n’est pas encore réellement appliquée. Or, l’appui 
technique et la représentation des élus locaux auprès des gouvernements peuvent être autant d’outils 
permettant de garantir une réelle mise en œuvre de la décentralisation. C’est surtout son expérience en 
tant que représentant et appui aux élus locaux que peut partager l’AMF avec les maires étrangers. Ainsi, 
elle reçoit tout au long de l’année et notamment au cours du Congrès des maires de France, des 
délégations d’élus municipaux ou de fonctionnaires des ministères en charge des collectivités de 
différents pays. Enfin, Mme FEIDT précise que sa récente labellisation PACT permettra à l’AMF de 
mobiliser son expertise pour intervenir sur la structuration d’associations nationales d’élus.  
 
 
M. Diego ESCALONA-PATUREL, premier secrétaire et chef de la section coopération à la Délégation de 
l’Union Européenne au Liban 
 
M. Diego ESCALONA-PATUREL rappelle que les collectivités locales sont efficaces car elles sont proches 
des citoyens et donc mieux placées pour identifier leurs besoins et fournir les services publics adéquats. 
Cette efficacité, l’UE la recherche aussi en s’engageant depuis 2010, à soutenir le développement humain 
en améliorant les aides qu’elle propose aux autorités locales. Ce processus s’appelle le « dialogue 
structuré ». Il rassemble plusieurs acteurs dont la commission européenne, les états membres de l’UE, la 
société civile et les autorités locales de l’UE et des pays partenaires. Ce dialogue cherche à renforcer 
l’efficacité de toutes les parties prenantes  impliquées. M. ESCALONA-PATUREL souligne que cette 
nouvelle philosophie d’intervention a été mise en place pour la première fois au Liban en mars 2012, avec 
le lancement sur le plan national d’un exercice de dialogue structuré avec les autorités locales. Dans le 
cadre de ce dialogue, il annonce la tenue d’un séminaire en novembre 2012 en Tunisie pour un dialogue 
régional structuré réunissant les municipalités de l’ensemble de la région méditerranéenne. 
 
Il rappelle aussi que la coopération de l’UE au Liban prend la forme d’un appui financier à travers plusieurs 
programmes, dès 2000, d’un total de 80 millions d’euros. Elle est intervenue dans tous les mohafazats, 19 
cazas et 241 municipalités. Les programmes actuels sont le programme Nord-Liban et le programme de 
soutien à la réforme des finances municipales de 20 millions d’euros (en démarrage) pour améliorer 
l’efficience et l’efficacité de la gestion des municipalités. Ce dernier programme a pour objectif final de 
créer un fonds de soutien municipal pour aider à la mise en place de projets de développement local. Il y a 
aussi le programme CIUDAD qui propose des aides à travers la mise en place de partenariats entre des 
acteurs locaux européens et des pays partenaires. Ce soutien peut contribuer à ce que des partenariats 
puissent être établis avec des collectivités européennes. 

                                                           
16 C’est un espace de dialogue et de concertation formel, qui peut formuler des propositions visant à améliorer les modalités 
d’exercice de la coopération décentralisée. 
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Finalement, le représentant de Délégation de l’Union Européenne annonce qu’un véritable dialogue doit 
être établi entre le mouvement municipal, dont fait parti le Comité des Maires Libanais, et le 
gouvernement libanais. L’UE peut soutenir les efforts facilitant un tel dialogue, mais le succès ultime de 
cette démarche dépend de l’engagement réel de tous les acteurs libanais impliqués dans le processus de 
décentralisation.  
 
 
Intervention de SEMme Milagros HERNANDO, Ambassadeur d’Espagne au Liban : SEMme Hernando a 
rappelé que la constitution espagnole de 1975 a développé la décentralisation en Espagne pour 
rapprocher les décisions politiques des citoyens. Il y a eu la mise en place surtout au niveau municipal des 
coopérations entre les municipalités espagnoles et entre celles-ci et des municipalités étrangères car il est 
important de partager ses expériences afin d’éviter les mêmes erreurs. Le niveau municipal est un espace 
de création de démocratie. Finalement, elle déclare la possibilité de développer des coopérations avec 
l’Espagne sur le partage d’expériences sur la décentralisation avec la fédération des municipalités 
espagnoles et la fédération des régions espagnoles. 
 
Intervention de SEM. Giuseppe MORABITO, Ambassadeur d’Italie au Liban : Il exprime son soutien à ces 
Assises et déclare que le Comité des Maires Libanais doit être le point de référence pour le 
développement des futures coopérations. Ces futures coopérations ne devront pas seulement être 
bilatérales ou triangulaires. Les valeurs ajoutés des coopérations décentralisées sont la subsidiarité, le 
développement local, le service de la population plus proche des institutions démocratiques. Ces valeurs 
permettent des institutions plus stables. L’Ambassade d’Italie est ouverte pour travailler avec les 
municipalités ainsi qu’avec les partenaires européens au Liban. L’Ambassadeur valorise la création des 
réseaux de coopérations et la mise en contact des différents réseaux thématiques nationaux entre eux 
comme les réseaux de collectivités locales, d’universités, d’entrepreneurs, … Ces réseaux  fonctionnent 
car ils s’appuient sur l’intérêt commun des partenaires. 
 
 
Intervention de M. Raymond MEDLEJ, Conseiller juridique du Ministre de l’Intérieur et des 
Municipalités : Il déclare que pour appuyer le Comité des Maires dans le dialogue avec les bailleurs de 
fonds, le ministère de l’Intérieur et des Municipalités est prêt à lui donner  « une empreinte officielle ». 
 
Intervention de M. Jacques MARTIN, Vice-président du SIAAP, Maire de Nogent sur Marne : Dans ses 
projets, le SIAAP essaye de travailler le plus en amont possible et avant de les lancer, il informe l’ensemble 
des parties prenantes et des bailleurs de fonds. En général, les bailleurs sont toujours coopératifs mais au 
Liban, il y a eu une fausse note avec l’Union Européenne avec l’absence d’intérêt pour notre projet étant 
donné que la stratégie de l’UE était d’aller vers des régions plus pauvres du Liban, ne comprenant pas le 
Sud. Le SIAAP a appri depuis que l’UE travaille désormais au Sud-Liban.  
 
 

• Clôture de la session par : M. Marwan CHARBEL, Ministre de l’Intérieur et des Municipalités  
 
Il a ouvert son discours en demandant au Comité des Maires Libanais d’entrer en dialogue avec le 
ministère pour mettre sur pied un programme national d’appui aux Municipalités libanaises qui serait à 
l’attention et profitable à tous. 
 
Par la suite, le Ministre a rappelé que le travail du mouvement municipal libanais et de ses partenaires de 
la coopération décentralisée est ancien et que ce sujet est aussi porté SEM. le Président de la République, 
Michel SLEIMAN, ainsi que le ministère de l’Intérieur. Mais aujourd’hui, ces Assises revêtent, pour lui, une 
importance majeure au niveau des parties prenantes et des participants, au niveau des points traités sur la 
décentralisation et les domaines de la coopération décentralisée franco-libanaise, au niveau de la 
signature de conventions entre collectivités locales française et libanaises ainsi qu’avec l’organisation de 
la première réunion de la plateforme de la coopération décentralisée au Liban, suite à son lancement en 
novembre 2011. 
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Le Ministre a souligné que des municipalités libanaises cherchent à se jumeler avec des municipalités 
étrangères, qui sont pour la plupart françaises. Ceci permet un échange d’expérience et d’expertise, et 
permet parfois d’assurer des ressources nécessaires à la mise en place de projets. 
 
Il a poursuivi que le Comité des Maires Libanais et le Bureau CGLU/BTVL ont contribué à la coordination 
des différentes municipalités pour un renforcement des capacités. Pour renforcer le rôle de ce bureau et 
lui apporter le soutien nécessaire, le Ministère de l’Intérieur, par arrêté n. 444 du 21 mars 2012, a institué le 
comité restreint sur la décentralisation pour suivre les questions relatives à la décentralisation et aux 
finances des municipalités. Au vu de cette expérience réussie et de la volonté des citoyens à gérer eux-
mêmes leurs activités, SEM. le Président de la République, depuis le début de son mandat, a cherché à 
mettre en application la décentralisation administrative la plus élargie. Ainsi des commissions mixtes ont 
été fondées pour examiner la loi sur la décentralisation. Nous espérons que ce projet verra le jour à la fin 
de cette année. 
 
A titre de conclusion, le Ministre remercie tous ceux qui ont contribué à la mise en place de cette 
conférence. Il espère que les municipalités vont continuer à aller de l’avant à plusieurs niveaux.  De  
même, il souhaite qu’une loi moderne sur la décentralisation verra le jour le plus tôt possible afin de 
répondre aux attentes des libanais. Finalement, il réitère son soutien et son appui aux municipalités 
libanaises. 
 
  
 

III. Echanges entre collectivités partenaires et recherche de nouveaux 
partenariats 

 
Un espace de dialogue a été mis à disposition en particulier aux participants libanais autour d’une 
problématique, d’un savoir-faire ou d’un projet. Cinq tables rondes ont été organisées (environ 12 
participants chacune). 
 
Table ronde n°1 sur la thématique de la formation : animée par M. Vincent POTIER, directeur général du 
Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) français. 
 

M. POTIER est tout d’abord intervenu en présentant le CNFPT, les services qu’il propose et son 
fonctionnement au service des collectivités locales. Dans le cadre de l’action internationale du CNFPT, 
il s'est déclaré prêt à coopérer pleinement avec les ministères et les autorités locales libanaises au 
Liban. Par la suite, la directrice de l'Institut des Finances Bassil Fuleihan, la présidente de l'Institut 
national pour la formation et certains maires sont intervenus sur la réalité du travail au sein des 
administrations publiques au Liban quelles soient centrales ou locales. Leurs principaux handicaps 
sont le manque de ressources humaines et financières. L’Institut des Finances et l’Institut national de 
formation se sont proposés de coopérer et de partager leur expertise avec les municipalités et les 
ministères libanais dans les domaines financiers et administratifs. 
 

Table ronde n°2 sur la mise en valeur des sites patrimoniaux, tourisme durable et responsable : 
l’expérience du Réseau des grands sites de France, animée par Mme Lucie PARA, chargée de mission de 
l’Association des grands sites de France. 
 

Mme PARA a présenté le réseau des Grands Sites de France et son label. Le Réseau des Grands Sites de 

France été créé en novembre 2000 et c’est une association française qui regroupe les organismes 
locaux chargés de la gestion des Grands Sites.  Le réseau compte 40 Grands Sites en 2012 pour près de 
30 millions de visiteurs. Le label Grand sites de France est décerné aux gestionnaires des sites dont la 
réhabilitation est achevée et qui offrent au public un accueil à la hauteur de la qualité des lieux. C’est 
un label exigeant attribué par le Ministre en charge de l’écologie et du développement durable et il 
n’y a que onze membres du Réseau des Grands Sites de France qui l’ont reçu. Mme PARA a aussi noté 
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les différents problèmes communs auxquels les gestionnaires de sites font face (sites endommagés, 
peu d’impact économique etc.) et l’importance de trouver un équilibre entre les différents 
paramètres d’un grand site : la préservation, la gestion et la mise en valeur et aussi un équilibre entre 
un site, les habitants et les visiteurs. De plus, des questions ont été soulevées sur le cahier des 
charges pour la bonne gestion d’un site, la promotion du label, et le conflit d’intérêt qui pourrait 
exister entre la préservation d’un site et sa promotion. Mme Valérie DUMONTET, chargée de mission 
au cabinet du Président du Conseil Général de l’Aude a appuyé la présentation en évoquant son 
expérience avec le réseau, la Cité de Carcassonne étant un site membre du réseau. 

 
Table ronde n°3 sur la coopération décentralisée dans le domaine de l’eau et de l’assainissement, animée 
par M. Marc ABADIE, directeur de l’Agence de l’eau Adour-Garonne. 
 

M. ABADIE a présenté le rôle et la structure des agences de l’eau en France et leurs compétences en 
matière de coopération décentralisée.  Il a détaillé les conditions nécessaires à un bon aboutissement 
d’un projet et notamment une bonne information sur la situation actuelle et ce qu’on peut faire. C’est 
à ce niveau technique que peuvent intervenir les agences de l’eau françaises pour assister les 
municipalités libanaises et proposer les meilleures expertises et assister au choix du système le plus 
adapté aux problèmes identifiés. Cependant, il est difficile pour une agence de l’eau française 
d’effectuer des travaux et de se substituer aux grands bailleurs de fonds comme l’Agence Française 
de Développement (AFD). Les élus libanais présents à la table ont évoqué les difficultés des 
municipalités à gérer les fonds qui leurs sont dédiés et à mettre en œuvre les travaux demandés, et ce 
à cause de la nécessité de passer par les institutions de l’Etat avant de passer à l’action. Ils ont aussi 
décrit comment se passe la gestion de l’eau et de l’assainissement au Liban. Mme KALINOWSKI du 
SIAAP a mentionné les principaux facteurs de réussite d’un projet : le suivi régulier de l’évolution du 
projet avec les institutions de l’Etat afin que les orientations du projet ne se contredisent pas avec les 
orientations des organismes publics en charge des études et travaux ; la mise en priorité du projet 
eau-assainissement et la non politisation du projet.  

 
Table ronde n°4 sur la coopération décentralisée dans le domaine du développement rural co-animé par 
M. Jean-Paul BACHY, président du Conseil régional de Champagne-Ardenne, président de la commission 
Affaires internationales et Coopération décentralisée de l’Association des régions de France et M. 
Dominique CHARDON, président de l’association Terroirs et Cultures. 
 

M. BACHY explique que sa région est peu urbanisée par rapport aux autres régions françaises. Il est 
donc très conscient que les projets de développement ne doivent pas oublier les espaces ruraux.  Il 
explique qu’il entend souvent dire que la création des métropoles est l’avenir et la modernité. 
Cependant, il n'est pas convaincu par ce modèle. En effet, la ville connait des problèmes de pollution, 
de logement et de pauvreté et il y aura de plus en plus de problèmes dans l’avenir. De plus, une ville 
sans un espace rural dynamique  est une ville qui sera affamée et avec un manque d'eau. C’est 
pourquoi les zones rurales sont importantes et il faut renforcer les capacités des municipalités rurales 
pour générer le développement. Il propose l'accueil de techniciens et d'élus pour un partage 
d'expérience. M. CHARDON explique quant à lui l’importance du terroir qui est un lieu avec une 
histoire, une communauté et ses coutumes. Même les régions marquées par les handicaps naturels, 
peuvent s'inscrire dans une démarche créatrice de valeurs ajoutées, d'emplois, de maintien des 
populations, de sortie de la paupérisation, et ce en travaillant sur la qualité des produits vendus et 
non sur la quantité. Il explique que l'association Terroirs & Cultures International a développé autour 
de "l'approche terroir" une démarche d'appui/conseil/formation permettant aux acteurs locaux de 
s'engager dans le développement de leur territoire rural, en prenant exemple sur le travail conduit 
depuis deux ans avec la fédération de Deir El Ahmar. Les participants ont débattu avec les animateurs 
afin de discuter de projets, de partager leurs expériences et profiter de celles des animateurs. 

 
Table ronde n°5 sur l’organisation du 3ème Forum des autorités locales et régionales de la Méditerranée, 
Marseille, avril 2013, présentée par Mme Catherine SIMO, chargée de mission de la commission « 
Méditerranée » de Cités et Gouvernements Locaux Unis (CGLU) et co-animée par M. Gérard BODINIER, 
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conseiller du président du Conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur et Mme Michelle REYNAUD, 
directrice des Relations internationales et européennes de la ville de Marseille.  
 

Cette table ronde a permis d’échanger avec les élus libanais présents à propos du Forum des 
Autorités Locales et Régionales de la Méditerranée, prévu les 3 et 4 avril 2013 à Marseille17. Elle avait 
pour objectif de sensibiliser les élus à l’organisation du Forum et leur proposer de s’associer à sa 
préparation. Finalement, il y a eu l’annonce de la constitution future d’un Conseil politique 
Méditerranéen au sein de la Commission Méditerranée de CGLU.  Les participants à la table ont pu 
débattre à propos de la constitution de ce Conseil et donner des idées. 

 
 
 

IV. Les résultats 
 

a. Les annonces 
 

Premier Ministre libanais : 

• Déclare le soutien du gouvernement libanais dans les différents projets que les municipalités 
libanaises mènent avec leurs partenaires français. 

 
Ministère de l’Energie et des Eaux : 

• Déclare que les recommandations qui seront adoptés lors de cette rencontre méritent de 
constituer un plan d’action à présenter au Réseau Méditerranéen des Organismes de Bassin et au 
gouvernement libanais et de l’adopter comme stratégie d’action à l’échelle nationale. 

 
Ministère  de la Culture : 

• Propose aussi d’adopter une politique culturelle plus décentralisée en associant les collectivités 
locales à la planification, la programmation et l’exécution des projets afin de préserver et mettre 
en valeur le patrimoine et l’héritage culturel libanais. 

 
Ville d’Aix en Provence :  

• Propose de mettre à disposition le nouvel office de tourisme Hi-Tech à la disposition du RVHA et 
de Baalbeck afin de participer au développement touristique du Liban. 

 
Association des Maires de France : 

• Propose de partager son expérience en recevant des délégations de maires, de présidents 
d’associations nationales de collectivités ou de fonctionnaires des ministères en charge des 
collectivités et particulièrement lors du Congrès des maires de France. 

• Propose de mobiliser son expertise pour intervenir au Liban à propos de la structuration 
d’associations nationales d’élus. 

 
Association des Régions de France : 

• Déclare son appui aux municipalités libanaises pour leur travail vers une meilleure 
décentralisation. 

 
Délégation de l’Union Européenne au Liban : 

• Déclare son soutien à l’établissement d’un dialogue  entre le mouvement municipal, dont fait 
parti le Comité des Maires Libanais, et le gouvernement libanais.  

 
Ambassade d’Espagne :  

• Déclare la possibilité de développer des coopérations avec l’Espagne sur le partage d’expériences 
sur la décentralisation avec la fédération des municipalités espagnoles et la fédération des 
régions espagnoles. 

                                                           
17 Cf. Programme prévisionnel en Annexe 7 ou sur le site internet : www.commed-cglu.org 
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Ambassade d’Italie :  

• Déclare que le Comité des Maires Libanais doit être le point de référence pour le développement 
des futures coopérations. 

• Déclare que l’Ambassade d’Italie est ouverte pour travailler avec les municipalités ainsi qu’avec 
les partenaires européens au Liban. 

 
Ministère de l’Intérieur et des Municipalités : 

• Demande  au Comité des Maires Libanais d’entrer en dialogue avec le ministère pour mettre sur 
pied un programme national d’appui aux municipalités libanaises. 

 
Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) : 

• Déclare se tenir à disposition des collectivités locales françaises travaillant au Liban, des 
ministères libanais, du mouvement municipal libanais et du Comité des Maires Libanais pour 
travailler sur la formation. 

 
Conseil régional de Champagne-Ardenne : 

• Propose l'accueil et de techniciens et d'élus pour un partage d'expérience sur le développement 
rural. 

 
 

b. Les conventions signées  

Lors de ces Assises, quatre conventions ont été signées entre des collectivités locales françaises et 
libanaises, en présence de M. Marwan CHARBEL, Ministre de l’Intérieur et des Municipalités : 
 

• Convention entre le Conseil régional de Provence-Alpes Côte d’Azur et la Fédération des 
municipalités de Jezzine pour la poursuite de leur coopération. 

• Convention entre le Conseil général de l’Aude et la Municipalité de Zghorta-Ehden pour 
l’accompagnement à l’élaboration d’un PSDL. 

• Convention entre le Parc naturel régional des Pyrénées-Catalanes et la Fédération des 
municipalités de Bcharré pour l’accompagnement à l’élaboration d’un Parc Naturel Régional. 

• Convention entre le Conseil régional d’Ile-de-France, la Municipalité de Beyrouth, l’Agence 
française de Développement et le Bureau CGLU/BTVL pour la poursuite de la coopération sur 
l’aménagement des espaces publics de Beyrouth. 
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V. Les annexes 
 
 

1. Note de concept des 2èmes Assises de la coopération décentralisée franco-libanaise 
2. Note de concept de la 1ère réunion de la Plateforme permanente de la coopération décentralisée 

au Liban 
3. Programme des 2èmes Assises de la coopération décentralisée franco-libanaise 
4. Liste des participants 
5. Sélection de coupures de presse 
6. Programme prévisionnel du IVème Congrès Mondial de CGLU à Rabat (Maroc) du 1er au 4 octobre 

2013. 
7. Programme prévisionnel du IIIème Forum des autorités locales et régionales de la Méditerranée à 

Marseille (France), les 3 et 4 avril 2013. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les 2èmes Assises de la coopération décentralisée franco-libanaise  ont été organisé par le Bureau CGLU/BTVL avec le co-financement de l’Ambassade de 

France au Liban et de l’Agence Française de Développement. Le compte-rendu n’engage que le Bureau CGLU/BTVL. Les co-organisateurs et partenaires 

des 2èmes Assises de la coopération décentralisée franco-libanaises ne sont pas responsables de l’usage qui pourrait être fait des informations contenues 

dans ce compte-rendu.  


